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 VUE D’ENSEMBLE

Indicateur D1 : Nombre total d’heures d’instruction prévu pour 
les élèves âgés de 9 à 14 ans

Tableau D1.1. Nombre d’heures d’enseignement prévu dans les établissements 
publics (2000)
Tableau D1.2a. Nombre d’heures d’enseignement prévu pour les élèves âgés 
de 9 à 11 ans dans les établissements publics, par matière (2000)
Tableau D1.2b. Nombre d’heures d’enseignement prévu pour les élèves de 12 
à 14 ans dans les établissements publics, par matière (2000)
Tableau D1.3. Temps d’instruction supplémentaire et temps consacré à l’étude 
par les élèves de 15 ans (2000)

Indicateur D2 : Taille de la classe et nombre d’étudiants par 
enseignant

Tableau D2.1. Taille moyenne des classes, par type d’établissement et par 
niveau d’enseignement (2000)
Tableau D2.2. Nombre d’élèves par enseignant dans les établissements 
d’enseignement publics et privés, par niveau d’enseignement et exprimé en 
équivalents temps plein (2000)

Indicateur D3 : Accessibilité et utilisation des ordinateurs dans le 
cadre scolaire et familial

Tableau D3.1. Nombre d’élèves par ordinateur (2000)
Tableau D3.2. Disponibilité des ordinateurs et des réseaux informatiques dans 
les établissements d’enseignement fréquentés par des élèves de 15 ans (2000)
Tableau D3.3. Mesure dans laquelle l’apprentissage des jeunes de 15 ans est 
gêné par le manque d’ordinateurs ou de ressources multimédias à des fi ns 
didactiques dans les établissements d’enseignement (2000)
Tableau D3.4. Possibilité d’utiliser un ordinateur à la maison et à l’école pour 
les jeunes de 15 ans (2000)
Tableau D3.5. Fréquence d’utilisation d’un ordinateur à la maison et à l’école 
chez les jeunes de 15 ans (2000)
Tableau D3.6. Fréquence d’utilisation d’un ordinateur à des fi ns didactiques 
chez les jeunes de 15 ans (2000)

Indicateur D4 : Attitudes et pratiques des garçons et des filles 
dans le domaine des technologies de l’information

Tableau D4.1. Confi ance en soi et capacité perçue en informatique chez les 
jeunes de 15 ans, par sexe (2000)
Tableau D4.2. Intérêt pour l’informatique chez les élèves de 15 ans, par sexe 
(2000)

Indicateur D5 : Climat au sein de l’établissement et de la classe

Tableau D5.1. Climat général en classe selon les élèves de 15 ans (2000)
Tableau D5.2. Politique des devoirs et encouragement chez les élèves de
15 ans (2000)

Le chapitre D étudie 
l’environnement 
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l’organisation scolaire en 
termes…
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Tableau D5.3. Qualité et utilisation du matériel pédagogique chez les élèves 
de 15 ans (2000)
Tableau D5.4. Engagement général des élèves de 15 ans à l’égard de l’école 
(2000)

Indicateur D6 : Traitement des enseignants dans les 
établissements primaires et secondaires publics

Tableau D6.1. Salaire des enseignants (2000)
Tableau D6.2. Ajustement du traitement de base des enseignants dans les 
établissements publics (2000)

Indicateur D7 : Nombre d’heures d’enseignement et temps de 
travail des enseignants

Tableau D7.1. Organisation du temps de travail des enseignants (2000)
Tableau D7.2. Nombre d’heures d’enseignement par an (1996 et 2000)

Les indicateurs D1 sur le nombre d’heures d’instruction, D6 sur le traitement 
des enseignants, et D7 sur leur temps de travail se basent sur des données au 
niveau du système sur les enseignants et le programme qui sont collectées 
annuellement. De plus l’annexe 3 (www.oecd.org/els/education/eag2002) 
constitue une source importante d’information qualitative sur les différences 
et les similarités entre les pays, en ce qui concerne le nombre d’heures 
d’instruction, les barèmes de salaires des enseignants et les systèmes de primes, 
ainsi que les définitions du temps de travail et d’enseignement. Cette annexe 
permet aux lecteurs d’interpréter les comparaisons et les données de chaque 
pays.

Les indicateurs D3 et D5, ainsi qu’une partie de l’indicateur D1, se basent sur les 
données du Programme international pour le suivi des acquis des élèves (PISA). 
Pour plus d’informations sur le PISA, consulter le site www.pisa.oecd.org.

…et de conditions de 
travail des enseignants.
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NOMBRE TOTAL D’HEURES D’INSTRUCTION PRÉVU POUR LES 
ÉLÈVES ÂGÉS DE 9 À 14 ANS

• En moyenne, les élèves passent 841 heures en classe par an entre 9 et 11 ans et près de 100 heures de 
plus entre 12 et 14 ans. Toutefois, ceci varie considérablement d’un pays à l’autre.

• Dans l’ensemble des pays de l’OCDE, en moyenne, la lecture et l’écriture dans la langue d’enseignement, 
les mathématiques et les sciences représentent environ la moitié du programme de cours obligatoire des 
élèves de 9 à 11 ans et 40 pour cent de celui des élèves âgés de 12 à 14 ans.

• Les élèves de 15 ans consacrent en moyenne 4,6 heures par semaine à faire leurs devoirs et à étudier 
leurs leçons de langue d’enseignement, de mathématiques et de sciences, en plus du temps passé en 
classe.

• En moyenne, un élève de 15 ans sur trois suit des cours particuliers, du moins occasionnellement.

• La liberté dont jouissent les établissements et les autorités locales et régionales pour définir les 
programmes de cours et les horaires varie énormément selon les pays.
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Disciplines
artistiques 8%

Technologie
4%

Langues étrangères
10%

Études sociales
12%

Sciences
11%

Lecture, écriture et
littérature

16%

Éducation
physique 8%

Matières à option
(obligatoires)

8%

Formation professionnelle
et pratique 2%

Matières à option
(facultatives)

3%

Autres 3%

Mathématiques
12%

Religion
4%

Nombre d'heures d'enseignement prévu pour les élèves de 9 à 11 ans
(nombre total moyen prévu d'heures d'enseignement : 841 heures)

Source : OCDE. Tableaux D1.2a et D1.2b. Voir les notes à l'annexe 3 (www.oecd.org/els/education/eag2002).

Nombre d'heures d'enseignement prévu par matière dans les établissements publics (2000)
Pourcentage total d'heures d'enseignement consacrées aux matières obligatoires, matières à option du programme,

obligatoires ou non, pour les élèves âgés de 9 à 11 ans et de 12 à 14 ans

Sciences
8%

Mathématiques
15%

Études sociales
9%

Langues étrangères
6%

Technologie
2%

Disciplines artistiques
11%

Éducation physique
8%

Religion
4%

Formation professionnelle
et pratique 2%

Autres 3%

Matières à option
(obligatoires) 7%

Matières à option
(facultatives) 2%

Lecture, écriture et
littérature

23%

Nombre d'heures d'enseignement prévu pour les élèves de 12 à 14 ans
(nombre total moyen prévu d'heures d'enseignement : 936 heures)

Graphique D1.1.
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Contexte

La quantité et la qualité du temps d’apprentissage dont bénéficient les individus 
de leur plus jeune âge jusqu’à leur entrée dans la vie active sont des facteurs 
décisifs, déterminant les résultats sociaux et économiques toute la vie durant. 
Le temps d’instruction dans le cadre scolaire institutionnel représente une 
grande partie de l’investissement public consacré à l’apprentissage des élèves. 
Adapter les ressources aux besoins des élèves et optimiser l’exploitation du 
temps pour améliorer non seulement l’apprentissage, mais aussi la rentabilité 
de l’investissement public est un défi majeur pour la politique de l’éducation. 
Comme les coûts de l’éducation dépendent dans une grande mesure des coûts 
salariaux des enseignants, des frais d’entretien des infrastructures scolaires et 
des coûts d’autres ressources éducatives, il est important de savoir combien de 
temps ces ressources sont mises à la disposition des élèves. C’est précisément 
l’objet de cet indicateur qui présente le temps d’instruction en salle de classe 
dans le cadre scolaire institutionnel.

Toutefois, en plus des heures de cours suivies dans le cadre scolaire institutionnel, 
les élèves passent également du temps à faire leurs devoirs et à se livrer à d’autres 
activités d’apprentissage organisées par leur établissement, telles que des cours 
de remédiation ou d’enrichissement et des clubs thématiques. Par ailleurs, il 
est fréquent que les élèves suivent des cours particuliers ou de remédiation et 
pratiquent d’autres formes d’apprentissage en dehors du cadre scolaire. Malgré 
les difficultés que pose l’évaluation quantitative de ces activités, cet indicateur rend 
compte de deux aspects importants, à savoir la fréquence de l’instruction organisée 
en plus des programmes de cours, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du cadre 
scolaire, et le temps que les jeunes de 15 ans disent consacrer à leurs devoirs.

Observations et explications

Ce que montre cet indicateur

Cet indicateur évalue le temps d’instruction prévu, c’est-à-dire l’exposition 
des élèves à l’instruction dans le cadre scolaire institutionnel, telle qu’elle est 
fixée par la réglementation. Il présente la répartition de ce temps d’instruction 
entre les diverses matières du programme de cours. Il estime le nombre net 
d’heures de cours prévues dans les années d’études fréquentées en majorité 
par des élèves âgés de 9 à 14 ans. Si les comparaisons entre pays à cet égard 
sont délicates en raison des différences de politique en matière de programmes 
de cours, ces chiffres donnent toutefois une indication du nombre d’heures de 
contact que les différents pays jugent nécessaire pour permettre aux élèves 
d’atteindre les objectifs éducatifs qui leur sont fixés.

Il convient de garder présent à l’esprit le fait que dans certains pays, le temps 
d’instruction prévu varie considérablement entre les régions ou entre les 
différents types d’établissement. De plus, dans plusieurs pays, les établissements 
ou les autorités locales chargées de l’éducation sont libres de décider du 
nombre d’heures de cours et de leur affectation aux diverses matières. Des 

Cet indicateur présente 
le nombre d’heures 
d’instruction prévu 
dans le cadre scolaire 
institutionnel…

…et rend compte 
de la fréquence de 
l’apprentissage en dehors 
du cadre scolaire. 

Le temps d’instruction 
prévu donne une 
indication précise des 
ressources publiques 
investies dans 
l’éducation…

…mais doit être inter-
prété compte tenu des
variations parfois consi-
dérables entre les régions 
et les établissements…
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heures de cours supplémentaires sont souvent prévues pour organiser des cours 
particuliers de remédiation ou étoffer le programme de cours, tandis que d’autres 
sont fréquemment perdues en raison de la pénurie d’enseignants qualifiés pour 
remplacer les titulaires absents ou de l’absentéisme des élèves eux-mêmes.

Le temps consacré chaque année à l’instruction doit également être examiné 
à la lumière de la durée de la scolarité obligatoire, c’est-à-dire le nombre 
d’années pendant lequel les jeunes bénéficient d’un soutien public total en 
matière d’éducation, ou de la période pendant laquelle plus de 90 pour cent 
de la population est scolarisée (voir l’indicateur C1). Il y a lieu de souligner 
également que le temps d’instruction prévu ne nous apprend rien sur la qualité 
des possibilités d’éducation offertes, ni sur la quantité ou la qualité des moyens 
matériels et humains mis en œuvre. D’autres indicateurs de ce chapitre étudient 
le problème du volume de ressources éducatives disponibles (indicateurs D3 
et D5), du nombre d’étudiants par enseignant (indicateur D2) et de la qualité 
du climat d’apprentissage dans les salles de classe et dans les établissements 
(indicateur D5).

Politiques menées en matière de programmes de cours

Les responsabilités décisionnelles concernant la définition des programmes de 
cours varient énormément d’un pays à l’autre. L’analyse des pays de l’OCDE 
permet de dégager deux grands profils et plusieurs variantes à cet égard.

Dans le premier profil de répartition des responsabilités, ce sont les autorités 
nationales ou régionales de l’éducation qui définissent les matières et leur 
contenu et décident du nombre d’heures qui leur est consacré. Les établissements 
sont priés de suivre ces spécifications nationales (infranationales dans certains 
cas), mais jouissent d’une marge de manœuvre plus ou moins grande pour les 
appliquer. Ainsi, en Allemagne, en Angleterre, en Autriche, en Espagne, en France 
et en Grèce, les autorités nationales (les Länder en Allemagne et les Communautés 
autonomes en Espagne) définissent les programmes de cours de tous les types 
d’établissements, de toutes les années d’études et de toutes les matières. En 
général, ces réglementations définissent les matières, fixent le nombre d’heures 
qui leur sont consacrées et en précisent le contenu par année d’étude et type de 
filière de manière plus ou moins détaillée. Les établissements d’enseignement sont 
responsables de l’organisation et de l’administration des programmes de cours.

…et d’autres facteurs liés 
au temps d’apprentissage 

et à la qualité de 
l’enseignement dispensé 

qui ne sont pas inclus 
dans cet indicateur.

Les responsabilités 
liées à la définition 
des programmes de 

cours sont diversement 
réparties. Dans certains 

pays de l’OCDE, les 
autorités nationales 

(ou infranationales) 
définissent les matières 
et décident du nombre 

d’heures qui leur est 
consacré…

Réglementation espagnole en matière de programmes de cours

En Espagne, les gouvernements des Communautés autonomes établissent les programmes qui seront 
dispensés sur leur territoire. Ils définissent les matières et fixent le nombre d’heures qui doivent leur 
être consacrées par année scolaire. Ces programmes doivent nécessairement comprendre la partie 
obligatoire prévue par l’administration centrale (65 pour cent du total du programme obligatoire 
ou 55 pour cent pour les Communautés ayant une seconde langue officielle).
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Dans le second profil de répartition des responsabilités, les autorités nationales 
se contentent de fixer des normes ou des objectifs à atteindre tandis que les 
autorités locales, voire les établissements, se chargent de définir les programmes 
de cours et de les mettre en œuvre. Ainsi, en Belgique (Communauté flamande), 
en Nouvelle-Zélande, au Portugal (enseignement primaire) et en République 
tchèque, la réglementation nationale fixe des objectifs de résultat à atteindre 
et les autorités locales ou les établissements définissent les matières et leur 
contenu et décident du nombre d’heures consacrées à chaque matière.

…alors que dans d’autres
pays, c’est aux autorités 
locales, voire aux établis-
sements, qu’il incombe de dé-
finir les programmes de cours
qui seront dispensés, dans le 
but d’atteindre les objectifs 
fixés au niveau national…

Directives sur les programmes de cours en Nouvelle-Zélande

En Nouvelle-Zélande, sept réglementations nationales spécifient respectivement les programmes 
de mathématiques, de sciences, d’anglais, de technologie, de sciences sociales, d’éducation physique 
et de santé et des disciplines artistiques. Les établissements publics, qu’ils soient ou non intégrés, 
sont tenus de dispenser des programmes de cours conformes à ces réglementations de la première 
à la dixième année. Toutefois, aucune exigence ne leur est imposée quant au nombre d’heures à 
consacrer à ces matières ou à l’organisation des horaires. Les langues étrangères modernes, parmi 
lesquelles figurent des langues à diffusion régionale et internationale, ne sont obligatoires à aucun 
niveau d’enseignement.

Programme de l’enseignement primaire au Portugal

Au Portugal, le programme de cours de l’enseignement primaire ne précise pas le nombre d’heures 
par semaine à consacrer à chaque matière. Il indique uniquement le nombre total d’heures par 
semaine. Parmi les matières inscrites au programme, citons l’éducation physique, la musique, l’art 
dramatique et les arts plastiques, les études de l’environnement, le portugais, les mathématiques 
et la religion ou le développement personnel et social. Les enseignants peuvent décider du nombre 
d’heures qu’ils accordent à chaque matière, sans toutefois dépasser un total de 25 heures par 
semaine.

La Finlande, la Hongrie, l’Irlande et la Suède appliquent une combinaison 
de ces deux modes de répartition des responsabilités. Dans ces pays, les 
autorités locales et les établissements d’enseignement sont chargés d’élaborer 
le programme d’apprentissage en se basant sur des directives nationales qui 
donnent des orientations sur les matières, leur contenu et le nombre d’heures 
à leur consacrer. Les établissements de ces pays jouissent d’une assez grande 
liberté : ils peuvent proposer d’autres cours, voire un suivi individuel pour les 
élèves qui en auraient besoin.

…et les deux profils 
coexistent dans plusieurs 
pays. 
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Programme de l’enseignement primaire en Irlande

En Irlande, le programme de cours de l’enseignement primaire est global. Il envisage l’apprentissage 
des élèves d’une manière intégrée et est conçu dans le but d’organiser des expériences 
d’apprentissage qui favorisent la dimension interdisciplinaire. Les établissements doivent définir 
leur propre programme de cours. Une grille horaire qui indique le nombre d’heures minimal à 
consacrer à chaque matière est mise à leur disposition pour les aider à planifier et à organiser leur 
programme de cours. 

Réglementation des programmes de cours en Suède

En Suède, la réglementation sur les programmes de cours définit le nombre total d’heures à consacrer 
à chaque matière ou groupe de matières pendant les neuf années de la scolarité obligatoire. C’est 
aux municipalités et aux établissements d’enseignement qu’il incombe de déterminer à partir de 
quelle année d’études une matière doit figurer au programme et combien d’heures de cours doivent 
être consacrées à chaque matière pendant l’année scolaire.

Nombre d’heures d’instruction obligatoire dans le cadre scolaire 
institutionnel

Dans la plupart des pays de l’OCDE, le nombres d’heures d’instruction 
obligatoire est fixé pour les étudiants. Les élèves jouissent d’un degré variable 
de liberté pour choisir les matières qui s’inscrivent dans la partie obligatoire 
du programme de cours. En moyenne, 7 pour cent du temps d’instruction 
obligatoire sont consacrés à des matières à option dans les années d’études 
fréquentées en majorité par des élèves âgés de 9 à 11 ans, contre 9 pour cent 
dans les années fréquentées par les élèves de 12 à 14 ans. Toutefois, en Australie, 
les matières à option représentent 60 pour cent dans le premier groupe d’âge 
et 28 pour cent dans le second, alors que leur part est nulle dans un tiers des 
pays de l’OCDE. En Belgique, en Écosse, en Espagne, en Finlande, en Islande, 
au Portugal, aux Pays-Bas et en République tchèque, les matières à option 
représentent au moins 10 pour cent du programme obligatoire des élèves 
de 12 à 14 ans (voir les tableaux D1.2a et 1.2b).

En moyenne, 48 pour cent du programme obligatoire des élèves âgés de 9 à 11 ans 
sont consacrés à trois matières fondamentales, à savoir la lecture et l’écriture dans 
la langue maternelle (23 pour cent), les mathématiques (15 pour cent) et les 
sciences (8 pour cent). Les sciences sociales représentent en moyenne 9 pour cent 
du programme obligatoire et les langues étrangères modernes, 6 pour cent (voir 
le graphique D1.2). Enfin, la part des disciplines artistiques et de l’éducation 
physique s’établit respectivement à 11 et 8 pour cent du temps d’instruction 
obligatoire. Dans tous les pays de l’OCDE, ces sept domaines d’études sont inscrits 

En moyenne, 
8 pour cent du temps 

d’instruction obligatoire 
sont consacrés à des 

matières à option dans 
les années d’études 

fréquentées en majorité 
par des élèves 

âgés de 9 à 14 ans.

La lecture et l’écriture dans
la langue d’enseignement,
les mathématiques et les
sciences absorbent environ
la moitié du temps d’in-
struction obligatoire des

élèves âgés de 9 à 11 ans…
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dans les programmes de cours dispensés à ce groupe d’âge. Des cours de religion 
ou de morale figurent au programme dans la moitié environ des pays de l’OCDE. 
À ce niveau d’enseignement, les cours donnés en classe ne sont pas nécessairement 
organisés en cours séparés pour chaque matière (voir les tableaux D1.2a et 1.2b).

En moyenne, dans les pays de l’OCDE, 40 pour cent du programme obligatoire 
des élèves âgés de 12 à 14 ans sont consacrés à trois matières fondamentales, 
à savoir la lecture et l’écriture dans la langue maternelle (16 pour cent), les 
mathématiques (12 pour cent) et les sciences (11 pour cent). Dans ce groupe 
d’âge, les sciences sociales (12 pour cent) et les langues étrangères modernes 
(10 pour cent) (voir le graphique D1.2) représentent une part relativement 
plus importante du programme, contrairement aux disciplines artistiques dont 
la part est plus faible (8 pour cent). La part de l’éducation physique s’établit à 
8 pour cent. Ces sept domaines d’études sont inscrits dans les programmes de 
cours dispensés aux élèves du premier cycle de l’enseignement secondaire dans 
tous les pays de l’OCDE. La technologie figure dans le programme obligatoire 
dans deux tiers environ des pays de l’OCDE et la religion, dans la moitié 
environ d’entre eux (voir les tableaux D1.2a et 1.2b).

Nombre total d’heures d’instruction prévues dans le cadre scolaire 
institutionnel

Cet indicateur estime le nombre d’heures d’instruction prévu pour les 
élèves, c’est-à-dire le nombre d’heures de cours correspondant aux matières 
obligatoires et aux matières à option. La moyenne annuelle du nombre total 
d’heures d’instruction prévu pour les élèves âgés de 9 à 11 ans qui sont 

…et 40 pour cent du 
temps d’instruction 
obligatoire des élèves 
âgés de 12 à 14 ans.
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Les pays sont classés par ordre décroissant du nombre total d'heures consacrées annuellement à l'enseignement des langues étrangères pour les
élèves de 9 à 14 ans.
Source : OCDE. Tableaux D1.2a et D1.2b. Voir les notes à l'annexe 3 (www.oecd.org/els/education/eag2002).

Nombre d'heures par an

Nombre moyen d'heures consacrées annuellement à l'enseignement des langues étrangères
dans les établissements publics pour les élèves de 9 à 14 ans (2000)

Graphique D1.2.

Le temps total d’instruction
prévu est de 841 heures 
en moyenne chez les
élèves âgés de 9 à 11 ans…
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scolarisés dans le cadre institutionnel va de moins de 700 heures en Finlande 
et en Islande à 1 000 heures ou plus en Écosse, en Italie et aux Pays-Bas. Il y 
a lieu de noter que ces chiffres ne tiennent pas compte des cours particuliers 
dispensés en dehors du cadre scolaire institutionnel, qui représentent un temps 
d’apprentissage considérable dans de nombreux pays tels que la Finlande ou 
l’Islande (voir le tableau D1.1).

La moyenne annuelle du nombre total d’heures d’instruction prévu pour les 
élèves âgés de 12 à 14 ans va de moins de 800 heures en Suède et en Turquie 
à plus de 1 100 heures en Autriche et au Mexique. La moyenne de l’OCDE 
s’établit à 936 heures par an pour ce groupe d’âge (voir le tableau D1.1).

En moyenne, la partie non obligatoire du programme représente 2 pour cent du 
temps d’instruction prévu pour les élèves de 9 à 11 ans et 4 pour cent de celui 
des élèves âgés de 12 à 14 ans. Toutefois, dans certains pays, une proportion 
parfois non négligeable de temps d’instruction supplémentaire est prévue pour 
des matières à option. Si le temps d’instruction prévu dans l’enseignement 
primaire constitue un total obligatoire dans la plupart des pays de l’OCDE, la 
part supplémentaire de temps d’instruction consacré à des matières à option 
atteint la barre des 20 pour cent en Hongrie et avoisine les 10 pour cent en 
Nouvelle-Zélande et en Turquie. En Angleterre, en Australie, en Belgique, 
au Danemark, en France, en Hongrie, en Irlande, en Nouvelle-Zélande et en 
Turquie, une partie non négligeable du temps d’instruction prévu est consacrée 
aux matières à option dans le premier cycle de l’enseignement secondaire : de 
5 pour cent en Australie et en Nouvelle-Zélande à 28 pour cent en Hongrie 
(voir les tableaux D1.2a et D1.2b et le graphique D1.1). 

Dans la plupart des pays de l’OCDE, le temps d’enseignement prévu pour les 
élèves âgés de 12 à 14 ans est resté inchangé entre 1996 et 2000. Toutefois, il 
a augmenté de 11 pour cent en Nouvelle-Zélande et en République tchèque 
(consulter l’annexe 3 sur le site web www.oecd.org/els/education/eag2002).

Devoirs

Les politiques et pratiques en matière de devoirs figurent parmi les éléments 
qui peuvent avoir un impact important sur le temps que les élèves consacrent 
à l’apprentissage. Dans de nombreux pays, les devoirs constituent une partie 
majeure du temps d’apprentissage. Lors du cycle d’évaluation PISA 2000, les 
jeunes de 15 ans ont été priés d’indiquer combien de temps ils consacraient 
chaque semaine à faire leurs devoirs et à étudier leurs leçons de langue 
d’enseignement, de mathématiques et de sciences.

Le temps que les élèves consacrent à faire leurs devoirs en vue des cours s’ajoute 
à celui qu’ils passent en classe. Dans les pays ayant participé au PISA, les élèves de 
15 ans ont déclaré passer en moyenne 4,6 heures par semaine à faire leurs devoirs et 
à étudier leurs leçons de langue d’enseignement, de mathématiques et de sciences. 
Toutefois, les élèves grecs ont dit y consacrer environ 7 heures par semaine. Le 
temps consacré aux devoirs dans ces trois matières, selon les élèves, est également 

Dans la plupart des pays 
de l’OCDE, le temps d’ins-

truction prévu pour les 
élèves âgés de 12 à 14 ans 

est resté inchangé entre 
1996 et 2000.

Pour les jeunes de 15 ans 
les devoirs et les autres 
formes d’apprentissage 

en dehors du cadre scolaire 
jouent un grand rôle…

…et représentent l’équi-
valent d’un tiers du temps
d’instruction consacré en
classe aux cours de langue
d’enseignement, de mathé-

matiques et de sciences. 

…et de 936 heures chez 
les élèves âgés 

de 12 à 14 ans.

En moyenne, 3 pour cent
du temps total d’instruction
sont consacrés aux matières 

à option du programme 
mais cette proportion varie 
énormément selon les pays.
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supérieur à la moyenne de l’OCDE en Australie, au Canada, au Danemark, en 
Espagne, en France, en Hongrie, en Irlande, en Islande, en Italie, au Mexique, en 
Nouvelle-Zélande, en Pologne, au Portugal et au Royaume-Uni. En revanche, elle est 
inférieure à la moyenne de l’OCDE en Autriche, en Corée, en Finlande, au Japon, au 
Luxembourg, en République tchèque, en Suède et en Suisse (voir le tableau D1.3).

Temps supplémentaire d’enseignement

Dans les pays de l’OCDE, la souplesse de la réglementation des programmes de 
cours est souvent utilisée pour répondre aux intérêts spécifiques des élèves et à 
leurs besoins de remédiation. De plus, il est fréquent que les parents recourent 
aux services de professeurs particuliers ou à des formes d’apprentissage autres que 
celles proposées par les établissements. Lors du cycle d’évaluation PISA 2000, les 
chefs d’établissement d’enseignement secondaire ont été priés d’indiquer si leur 
établissement proposait : i) des cours supplémentaires dans certaines matières à 
l’intention des élèves spécialement brillants, ii) des cours de remédiation en langue 
d’enseignement pour les élèves en difficulté, iii) des cours spéciaux de méthodes 
d’apprentissage pour les élèves en difficulté, iv) du tutorat spécial par les membres 
du personnel et v) des salles d’étude où les élèves peuvent faire leurs devoirs avec 
l’aide de personnel enseignant. Dans le même ordre d’idée, les élèves de 15 ans 
fréquentant ces établissements ont été priés d’indiquer s’ils avaient suivi des cours 
d’enrichissement ou d’autres cours complémentaires, des cours de remédiation 
en langue d’enseignement ou dans d’autres matières ou une formation pour 
améliorer leurs méthodes de travail. De plus, il leur a également été demandé 
d’indiquer s’ils avaient reçu un enseignement complémentaire en dehors de leur 
établissement. Les réponses à ces questions donnent une idée des autres possibilités 
d’apprentissage qui s’offrent aux élèves au-delà de l’enseignement institutionnel 
en classe. Bien que les élèves qui ont répondu au questionnaire contextuel du 
PISA soient légèrement plus âgés que ceux visés dans la première partie de cet 
indicateur, les différences caractéristiques entre les pays permettent d’identifier 
plusieurs aspects dignes d’intérêt pour l’action publique (voir le tableau D1.3).

En moyenne, dans les pays de l’OCDE, la moitié des établissements fréquentés 
par des élèves de 15 ans proposent des cours supplémentaires et près de deux tiers 
d’entre eux organisent des cours particuliers pour les élèves qui en ont besoin. 
En Australie, au Canada, en Finlande, en Islande, en Italie, au Luxembourg, en 
Nouvelle-Zélande, au Portugal, au Royaume-Uni et en Suède, les établissements 
proposent relativement plus souvent des cours supplémentaires aux élèves qui 
sont intéressés ou qui ont besoin de cours de remédiation. Par exemple en 
Islande, en Italie, en Norvège, en Nouvelle-Zélande, au Portugal et en Suède, 
plus de 90 pour cent des élèves de 15 ans fréquentent des établissements où des 
cours de remédiation en langue d’enseignement sont organisés à l’intention des 
élèves en difficulté (voir le tableau D1.3).

À l’inverse, la moitié seulement des élèves de 15 ans fréquentent de tels 
établissements en Allemagne, en Belgique, en Corée, au Mexique et en Pologne. 
De même si plus de 90 pour cent des élèves suivent des cours particuliers 

Lors du cycle 
d’évaluation PISA, les 
chefs d’établissement 
et les élèves de 15 ans 
ont été interrogés sur le 
temps supplémentaire 
d’enseignement proposé 
et suivi dans le cadre 
scolaire.

En Australie, au Canada,
en Finlande, en Islande,
en Italie, au Luxembourg,
en Nouvelle-Zélande, au
Portugal, au Royaume-Uni
et en Suède, la plupart des
établissements proposent
des cours supplémentaires
aux élèves qui sont intéressés
ou qui ont besoin de cours
de remédiation mais en Alle-
magne, en Belgique, en
Corée, en Grèce et en Pologne,
la moitié des établissements
seulement – sinon moins
– organisent des cours 
supplémentaires.
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donnés par des membres du personnel enseignant au Danemark, en Finlande, au 
Japon, en Nouvelle-Zélande et au Royaume-Uni, ils sont moins de 40 pour cent 
à se voir offrir ce type d’aide en Allemagne, en Autriche et en France (voir le 
tableau D1.3.).

Il ressort de la comparaison de ces résultats et du temps d’instruction prévu 
à l’échelle du système qu’un temps d’instruction relativement peu important 
ne va pas forcément de pair avec un volume insuffisant d’enseignement. Ainsi, 
l’Autriche, la France, la Grèce et le Mexique figurent parmi les pays où le 
nombre prévu d’heures d’instruction est le plus élevé mais aussi parmi ceux 
où le nombre d’établissements qui disent proposer des cours supplémentaires 
est le plus faible. À l’inverse, la Finlande, l’Islande, la Norvège, le Portugal et 
la Suède sont les pays qui font état du nombre d’heures d’instruction en salle 
de classe le plus bas de l’OCDE mais figurent parmi les pays où la plupart des 
établissements disent proposer des cours supplémentaires pour répondre à des 
besoins spéciaux (voir les tableaux D1.1 et D1.3).

De nombreux élèves suivent des cours en dehors de leur établissement, en plus 
des cours supplémentaires que celui-ci leur propose. Au Japon, 30 pour cent 
des jeunes de 15 ans ont déclaré avoir suivi régulièrement des cours de langue 
d’enseignement pendant les trois années précédentes et 55 pour cent d’entre 
eux, des cours dans d’autres matières. Ces pourcentages sont également élevés 
en Corée (27 et 34 pour cent respectivement) et plus faibles en Hongrie et 
en Pologne où respectivement 25 et 10 pour cent des jeunes de 15 ans ont dit 
suivre des cours supplémentaires ou de perfectionnement en dehors du cadre 
scolaire pendant les trois dernières années (voir le site web www.pisa.oecd.org 
pour les données à cet égard). Enfin, 11 pour cent au moins des jeunes de 
15 ans suivent des cours particuliers en Corée, en Espagne, en Hongrie, en 
Irlande, au Japon, en Nouvelle-Zélande, en Pologne et au Portugal.

Considérant également les élèves qui ont déclaré ne suivre que parfois 
des cours à l’extérieur de leur établissement, il apparaît que moins de 
10 pour cent ont suivi des cours de langue d’enseignement ou d’autres 
matières ou des cours de perfectionnement supplémentaires en dehors de 
leur établissement et pendant les trois dernières années en Finlande, en 
Italie, en Norvège, en Suède et en Suisse. Par contre, en Corée, au Japon, 
au Mexique et en Pologne, plus de la moitié des élèves ont suivi des cours 
particuliers en plus de leurs cours normaux. Par ailleurs, ils sont moins 
de 10 pour cent à assister à des cours (privés) de remédiation en Finlande 
et en Suède mais, toujours au cours des trois années précédentes, ils sont 
40 pour cent ou davantage en Espagne, en Hongrie, en Irlande, en Italie, 
au Mexique, en Nouvelle-Zélande, en Pologne et au Portugal (voir le 
tableau D1.3).

Dans certains cas, les 
cours supplémentaires 

dispensés par les 
établissements 

compensent un temps 
d’instruction prévu 

qui est inférieur à la 
moyenne.

En Corée et au Japon, 
respectivement, un tiers 

et plus de la moitié 
des jeunes de 15 ans 

rapportent qu’ils 
ont, pendant les trois 

dernières années, suivi 
des cours privés en 

dehors de l’école et dans 
d’autres matières que la 
langue d’enseignement.
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Définitions et méthodologie

Le temps d’instruction des élèves âgés de 9 à 14 ans correspond au nombre 
annuel d’heures (de 60 minutes) de cours organisées par l’établissement aux fins 
d’enseignement pendant l’année de référence, à savoir l’année scolaire 1999/
2000. Les chiffres des pays dans lesquels le nombre d’heures de cours n’est pas 
strictement réglementé ont été estimés sur la base des résultats de l’enquête. Les 
heures perdues lors de la fermeture des établissements pour cause de festivités 
ou de commémorations (la fête nationale, par exemple) sont exclues. Le temps 
d’instruction prévu ne comprend pas les cours non obligatoires organisés en 
dehors de la journée de classe, ni le temps consacré avant ou après la classe aux 
devoirs, aux leçons et aux cours particuliers.

Par partie obligatoire du programme de base, on entend le temps 
d’instruction minimum et la répartition de celui-ci qui sont obligatoires dans 
tous les établissements et pour tous les élèves. 

Par matière à option, on entend les matières pour lesquelles les établissements 
ou les élèves disposent d’une certaine liberté de choix. Ainsi, un établissement 
peut décider de consacrer aux sciences un nombre d’heures supérieur au 
minimum imposé mais aux disciplines artistiques seulement un nombre 
d’heures égal à celui imposé, tout en respectant la grille horaire obligatoire.

Par partie non obligatoire du programme de base, on entend les matières 
pour lesquelles les établissements jouissent d’une totale liberté ou, dans certains 
cas, les matières qui sont choisies au niveau du programme d’études lorsqu’il 
existe divers types de programme. Les élèves ne sont généralement pas tenus de 
suivre la partie non obligatoire du programme.

Par temps d’instruction prévu, on entend le nombre annuel d’heures de cours 
suivies par les élèves, parties obligatoire et non obligatoire du programme 
confondues.

Le temps que les jeunes de 15 ans consacrent à leurs devoirs en langue de 
l’évaluation, en mathématiques et en sciences a été estimé sur base de leurs 
réponses à des questions faisant partie d’un questionnaire administré dans le 
cadre de l’enquête PISA 2000. Les élèves y ont répondu en choisissant une 
option parmi les quatre qui constituent l’échelle de réponse : « Pas de temps 
du tout », « Moins d’une heure par semaine », « Entre une et trois heures par 
semaine » et « Trois heures par semaine ou plus ». Ensuite, les sommes des 
réponses relatives aux différentes matières ont été recodées comme suit : 0 pour 
« Pas de temps du tout », 0,5 heure pour « Moins d’une heure par semaine », 
2 heures pour « Entre une et trois heures par semaine » et 4 heures pour « Trois 
heures par semaine ou plus ».

La classification des matières et les remarques relatives aux divers pays peuvent 
être consultées sur le site web www.oecd.org/els/education/eag2002.

Les données sur le 
nombre d’heures 
d’instruction 
proviennent de l’enquête 
OCDE-INES de 2001 
sur les enseignants 
et les programmes et 
se réfèrent à l’année 
scolaire 1999-2000.
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Tableau D1.1. 
Nombre d’heures d’enseignement prévu dans les établissements publics (2000)

Nombre total d’heures d’enseignement prévu par an dans les établissements publics pour les élèves agés de 9 à 14 ans

Âge Moyenne
(de 9 à 11 ans)

Âge Moyenne
(de 12 à 14 ans)9 10 11 12 13 14

Australie* 986 987 987 987 1 014 1 020 1 023 1 019 
Autriche m m m m 1 013 1 169 1 262 1 148 
Belgique (Comm. fl .)* 831 831 831 831 955 955 a 955 
Belgique (Comm. fr.) m m m m 1 044 1 106 a 1 075 
République tchèque* 716 738 803 752 828 886 886 867 
Danemark 750 810 810 790 840 900 930 890 
Angleterre 890 890 890 890 940 940 940 940 
Finlande* 684 684 713 694 713 855 855 808 
France 802 802 837 814 960 1 100 1 066 1 042 
Allemagne 752 774 862 796 874 915 918 903 
Grèce* 928 928 928 928 1 064 1 064 1 064 1 064 
Hongrie* 733 867 902 834 971 902 902 925 
Islande 630 700 747 692 793 817 817 809 
Irlande* 941 941 941 941 891 891 891 891 
Italie 1 020 1 020 1 020 1 020 1 020 1 020 m 1 020 
Japon 761 761 761 761 875 875 875 875 
Corée 706 752 752 737 867 867 867 867 
Mexique 800 800 800 800 1 167 1 167 1 167 1 167 
Pays-Bas* 1 000 m 1 000 1 000 1 067  1 067 1 067 1 067 
Nouvelle-Zélande 985 985 985 985 985 930 930 948 
Norvège m 770 770 770 770 855 855 827 
Portugal 815 842 842 833 842 842 842 842 
Écosse* 1 000 1 000 1 000 1 000 1 000 1 000 1 000 1 000 
Espagne* 795 795 795 795 795 870 870 845 
Suède* 741 741 741 741 741 741 741 741 
Turquie 796 796 796 796 796 796 m 796 
États-Unis m m m m m m m m
Moyenne des pays 829 835 855 841 916 944 944 936 

Argentine 729 729 729 729 912 936 936 928
Brésil 800 800 800 800 800 800 800 800
Chili 1 140 1 140 900 1 060 990 990 1 260 1 080
Chine 771 771 771 771 893 893 1 020 935
Égypte 1 026 1 053 1 026 1 035 1 026 999 a 1 013
Inde 1 051 1 051 1 051 1 051 1 176 1 176 1 176 1 176
Indonésie 1 064 1 120 1 176 1 120 1 176 1 323 1 323 1 274
Jamaïque 950 808 808 855 798 798 798 798
Jordanie 802 945 974 907 974 945 974 965
Malaisie 964 964 964 964 1 230 1 230 1 230 1 230
Paraguay 753 753 753 753 1 011 1 011 1 011 1 011
Pérou1 783 783 783 783 914 914 914 914
Philippines 1 067 1 067 1 067 1 067 1 467 1 467 1 467 1 467
Fédération de Russie 630 893 919 814 971 998 998 989
Thaïlande 1 080 1 200 1 200 1 160 1 167 1 167 1 167 1 167
Tunisie 960 960 960 960 900 900 900 900
Uruguay 455 455 455 455 863 863 1011 913
Zimbabwe 753 753 753 753 753 1 375 1375 1167

1. Année de référence : 1999.
* Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/els/education/eag2002).
Source : OCDE.
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Tableau D1.2a.
 Nombre d’heures d’enseignement prévu pour les élèves âgés de 9 à 11 ans dans les établissements publics, par matière (2000)
Nombre d’heures d’enseignement prévu par matière en pourcentage du nombre total d’heures d’enseignement obligatoire et répartition des heures d’enseignement selon les 

matières obligatoires et non obligatoires du programme, pour les élèves âgés de 9 à 11 ans

Parties obligatoires du programme

Options 
obliga-

toires du 
programme

TOTAL
 des 

parties 
obliga-

toires du 
programme

Parties 
non 

obliga-
toires du 

programme

Lecture, 
écriture 
et litté-
rature

Mathé-
matiques Sciences

Études 
sociales

Langues 
étran-
gères 

modernes
Tech-

nologie

Disci-
plines 
artis-
tiques

Éduca-
tion 
phy-
sique

Reli-
gion

Formation 
profes-

sionnelle
 et

pratique Autres

TOTAL
 des parties 
obligatoires 
du program-
me de base

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11) (12) (13) (14) (15)

Australie* 12 8 2 3 2 2 4 4 1 n n 40 60 100 n
Autriche m m m m m m m m m m m m m m m
Belgique (Comm. fl .)* m m m m m m m m m m m m m m m
Belgique (Comm. fr.) m m m m m m m m m m m m m m m
République tchèque1* 23 18 15 5 12 n 14 9 n 2 n 98 2 100 m
Danemark* 24 15 8 4 10 n 22 10 4 n 4 100 n 100 n
Angleterre 27 22 11 10 n 9 10 7 5 n n 100 n 100 n
Finlande* 23 16 11 2 6       n 9 9 6 6      n 86 14 100 4 
France 29 21 5 8 9 4 9 16 n n n 100 n 100 n
Allemagne 20 17 7 8 7 n 16 11 7 n 2 96 4 100 n
Grèce* 29 14 11 11 10 n 8 7 7 n 2 100 n 100 n
Hongrie* 28 17 n 9 7 n 16 12 n 7 4 100 n 100 20 
Islande 20 13 4 7 2 n 17 10 7 3 n 84 16 100 n
Irlande* 29 12 x(4) 12 n n 12 4 10 n 14 92 8 100 n
Italie 17 10 8 11 10 3 13 7 6 n n 84 16 100 n
Japon* 23 17 10 10 n 5 14 10 n n 10 100 n 100 n
Corée 19 14 12 11 6 n 12 9 n 3 3 91 9 100 n
Mexique 30 25 15 20 n n 5 5 n n n 100 n 100 n
Pays-Bas2* 30 19 x(4) 15 2 2 10 7 4 n 12 100 n 100 n
Nouvelle-Zélande* 42 19 7 8 x(1) 7 9 9 m n m 100 n 100 10 
Norvège3* 19 14 8 8 7 n 17 7 9 n 9 100 n 100 n
Portugal3* 16 13 10 10 13 16 10 10 3 n n 100 n 100 n
Écosse* 20 15 5 5 x(1) 5 10 5 15 x(13) n 80 20 100 n
Espagne* 24 17 9 9 13 n 11 11 x(13) n n 93 7 100 n
Suède* 22 14 12 13 12 x4 7 8 x4 7 n 94 6 100 n
Turquie 19 13 10 10 9 n 7 6 7 10 1 91 9 100 10 
États-Unis m m m m m m m m m m m m m m m
Moyenne des pays 24 16 8 9 6 2 11 8 4 2 3 93 7 2 

Argentine 19 19 15 15 7 4 7 7 a a n 93 7 100 m
Chili x(12) x(12) x(12) x(12) x(12) x(12) x(12) x(12) x(12) x(12) x(12) 81 19 100 m
Chine 26 18 6 9 n n 12 9 n 3 12 94 6 100 m
Égypte 30 15 9 6 9 2 5 7 7 5 5 100 a 100 m
Inde 19 17 12 12 19 a 4 6 a a 6 96 4 100 m
Indonésie 22 22 13 11 a a 5 5 5 13 5 100 a 100 m
Jamaïque 25 23 9 9 a a 6 6 6 a 16 100 n 100 m
Jordanie 24 16 13 8 12 a 3 6 9 5 3 100 a 100 m
Malaisie 21 15 11 9 15 n 4 4 13 4 4 100 a 100 m
Paraguay 26 13 8 10 x(13) 7 10 7 3 x(7) 10 93 7 100 m
Pérou5 x(12) x(12) x(12) x(12) x(12) x(12) x(12) x(12) x(12) x(12) a 70 30 100 m
Philippines 13 13 13 13 13 a 8 4 a 13 13 100 a 100 m
Fédération de Russie 31 15 4 9 6 6 6 6 a m m 85 15 100 m
Thaïlande 14 10 x(11) x(11) x(15) x(15) x(11) x(11) x(11) 23 39 86 14 100 m
Tunisie 62 13 5 7 n 2 3 3 4 n n 100 a 100 m
Uruguay 28 29 13 19 a a 9 3 a a a 100 a 100 m
Zimbabwe 17 17 14 11 17 n 5 5 8 3 3 100 n 100 m

Remarque : la lettre « x » signifi e que les données fi gurent dans une autre colonne. La colonne concernée est indiquée entre parenthèses après la lettre « x ». 
    Par exemple, « x(2) » signifi e que les données fi gurent dans la colonne 2.
1. Les études sociales sont incluses dans les sciences pour les élèves de 9 à 10 ans.
2. Sont uniquement pris en considération les élèves de 9 à 11 ans.
3. Sont uniquement pris en considération les élèves de 10 à 11 ans.
4. Inclus dans diverses matières.
* Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/els/education/eag2002).
Source : OCDE. 
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Tableau D1.2b.  
Nombre d’heures d’enseignement prévu pour les élèves de 12 à 14 ans dans les établissements publics, par matière (2000)

Nombre d’heures d’enseignement prévu par matière en pourcentage du nombre total d’heures d’enseignement et répartition des heures d’enseignement selon les parties 
obligatoires et non obligatoires du programme, pour les élèves de 12 à 14 ans

Parties obligatoires du programme

Options 
obliga-

toires du 
programme

TOTAL 
des parties 

obliga-
toires du 

programme

Parties non 
obliga-

toires du 
programme

Lecture, 
écriture 
et litté-
rature

Mathé-
matiques Sciences

Études 
sociales

Langues 
étran-
gères 

modernes
Tech-

nologie

Disci-
plines 
artis-
tiques

Éduca-
tion 
phy-
sique

Reli-
gion

Formation 
profes-

sion-
nelle et 

pratique Autres

TOTAL
des parties 
obligatoires
du program-
me du base

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11) (12) (13) (14) (15)

Australie* 11 11 9 8 5 7 7 8 1 n 3 72 28 100 5 
Autriche 11 14 13 11 9 5 11 10 5 2 9 100 n 100 n
Belgique (Comm. fl .)*1 14 13 5 9 14 6 6 6 6 n n 80 20 100 n
Belgique (Comm. fr.)1 15 14 6 12 12 3 3 9 6 n 5 85 15 100 6 
République tchèque* 13 14 16 13 10 n 8 7 n 6 n 87 13 100 n
Danemark* 23 15 14 13 11 n 10 8 4 n 4 100 n 100 11 
Angleterre 14 14 13 13 11 13 9 9 4 n n 100 n 100 10 
Finlande* 13 12 13 5 13 n 5 7 4 6 2 79 21 100 1 
France 17 15 12 13 12 6 7 11 n n n 93 7 100 10 
Allemagne 14 13 11 12 16 3 10 10 5 1 3 98 2 100 n
Grèce* 12 11 10 10 15 5 6 8 6 1 16 100 n 100 n
Hongrie* 13 13 12 16 9 4 12 9 n 8 5 100 n 100 28 
Islande 15 12 8 7 15 n 14 9 3 6 n 88 12 100 n
Irlande* 28 14 11 22 11 x(13,15) x(13,15) 6 8 x(13,15) n 100 n 100 11 
Italie1 22 10 10 15 10 10 13 7 3 n n 100 n 100 n
Japon* 14 12 11 12 13 7 11 10 n n 7 98 2 100 n
Corée 14 12 12 11 12 5 8 9 n 4 6 91 9 100 n
Mexique 14 14 19 21 9 9 6 6 n n n 97 3 100 n
Pays-Bas 10 10 8 11 14 5 7 9 n 3 n 78 22 100 n
Nouvelle-Zélande* 24 17 12 12 x(1) 12 11 11 n n n 100 n 100 5 
Norvège* 16 13 9 11 10 n 8 10 7 n 10 94 6 100 n
Portugal* 13 13 15 17 10 n 10 10 3 n n 90 10 100 n
Écosse* 19 10 9 9 x(1) 8 8 5 5 x(13) n 73 27 100 n
Espagne* 18 13 10 10 11 5 12 8 x(13) x(13) x(13) 88 12 100 n
Suède* 22 14 12 13 12 x2 7 8 x2 7 n 94 6 100 n
Turquie1 17 13 10 12 13 n 7 3 7 10 2 93 7 100 10 
États-Unis m m m m m m m m m m m m m m m
Moyenne des pays 16 13 11 12 11 4 8 8 3 2 3 91 9 4 

Argentine 13 13 13 15 8 8 8 8 a a 5 90 10 100 m
Chili x(12) x(12) x(12) x(12) x(12) x(12) x(12) x(12) x(12) x(12) x(12) 92 8 100 m
Chine 14 12 9 17 11 n 5 7 n 5 11 92 8 100 m
Égypte 24 13 11 8 13 5 5 5 5 5 4 100 a 100 m
Inde 11 13 15 13 13 a 4 6 a a 9 83 17 100 m
Indonésie 16 16 14 13 6 a 5 5 5 15 5 100 a 100 m
Jamaïque 17 14 14 14 6 17 6 6 6 3 n 100 n 100 m
Jordanie 21 13 15 9 16 2 3 4 9 6 3 100 a 100 m
Malaisie 13 11 11 13 11 n 4 4 9 9 13 100 a 100 m
Paraguay 20 12 14 13 x(13) 12 10 5 2 x(7) 7 95 5 100 m
Pérou3 14 14 12 23 6 a 6 6 6 7 a 93 7 100 m
Philippines 9 9 9 9 9 18 6 3 a a 9 82 18 100 m
Fédération de Russie 23 13 14 13 8 6 4 5 a a m 87 13 100 m
Thaïlande 11 6 9 11 x(13) x(13) 3 9 x(11) 6 14 69 31 100 m
Tunisie 33 13 5 15 7 5 7 10 5 n n 100 a 100 m
Uruguay 13 13 19 18 8 a 5 5 a a a 81 19 100 m
Zimbabwe 14 14 11 9 14 9 7 4 7 10 2 100 n 100 m

Remarque : la lettre « x » signifi e que les données fi gurent dans une autre colonne. La colonne concernée est indiquée entre parenthèses après la lettre « x ». 
    Par exemple, « x(7) » signifi e que les données fi gurent dans la colonne 7.
1. Sont exclusivement pris en considération les élèves de 12 à 13 ans.
2. Inclus dans diverses matières.
3. Année de référence : 1999.
* Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/els/education/eag2002).
Source : OCDE. 
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Tableau D1.3. 
Temps d’instruction supplémentaire et temps consacré à l’étude par les élèves de 15 ans (2000)

Pourcentage d’élèves fréquentant des établissements dans lesquels des cours supplémentaires sont proposés et pourcentage d’élèves suivant des cours supplémentaires à l’école et 
en dehors de l’école, estimation du nombre d’heures consacrées aux devoirs

Pourcentage d’élèves fréquen-
tant des établissements dans 

lesquels des cours supplémen-
taires sont proposés 

Pourcentage d’élèves 
faisant état d’une par-

ticipation régulière à des 
cours supplémentaires 
donnés à l’école en plus 
du programme de cours

Pourcentage d’élèves faisant état d’une par-
ticipation régulière à des cours supplémen-

taires en dehors de l’école

Po
ur

ce
nt

ag
e d

es
 él

èv
es

 q
ui

 o
nt

 p
ar

fo
is 

ou
 ré

gu
liè

re
m

en
t s

ui
vi

, e
n 

de
ho

rs 
de

 l’
éc

ole
, d

es
 co

ur
s s

pé
ci

au
x 

en
 la

ng
ue

 d
e l

’é
va

lu
at

io
n,

 d
es

 co
ur

s 
sp

éc
ia

ux
 en

 d
’a

ut
re

s m
at

iè
re

s o
u 

de
s c

ou
rs

 d
’e

nr
ic

hi
ss

em
en

t o
u 

co
m

-
pl

ém
en

ta
ire

s d
ur

an
t l

es
 tr

oi
s d

er
ni

èr
es

 an
né

es

Po
ur

ce
nt

ag
e d

es
 él

èv
es

 q
ui

 on
t p

ar
foi

s o
u r

ég
ul

ièr
em

en
t s

ui
vi

, e
n 

de
ho

rs 
de

 l’é
col

e, 
de

s c
ou

rs 
de

 re
m

éd
iat

io
n 

en
 la

ng
ue

 d
e l

’év
alu

at
io

n, 
de

s c
ou

rs 
de

 re
m

éd
iat

io
n 

en
 d

’au
tre

s m
at

ièr
es

, d
es

 fo
rm

at
io

ns
 p

ou
r a

m
éli

or
er

 le
ur

s m
ét

ho
de

s d
e t

ra
va

il 
ou

 re
çu

 d
es

 le
ço

ns
 p

ar
tic

ul
ièr

es
 p

riv
ée

s a
u 

co
ur

s d
es

 tr
oi

s d
er

ni
èr

es
 an

né
es

Es
tim

at
io

n 
de

 la
 m

oy
en

ne
 d

u 
no

m
br

e 
d’

he
ur

es
 c

on
sa

cr
ée

s a
ux

 
de

vo
ir

s d
e 

la
ng

ue
 d

e 
l’é

va
lu

at
io

n,
 d

e 
m

at
hé

m
at

iq
ue

s e
t d

e 
sc

ie
nc

es

co
ur

s s
up

pl
ém

en
ta

ir
es

 d
an

s c
er

ta
in

es
 m

at
iè

re
s, 

à 
l’i

nt
en

tio
n 

d’
él

èv
es

 sp
éc

ia
le

m
en

t b
ri

lla
nt

s
Co

ur
s d

e 
ra

tt
ra

pa
ge

 e
n 

la
ng

ue
 d

u 
te

st
 p

ou
r l

es
 

él
èv

es
 e

n 
di

ffi 
cu

lté
Co

ur
s s

pé
ci

au
x 

de
 m

ét
ho

de
s d

’a
pp

re
nt

iss
ag

e 
po

ur
 

le
s é

lè
ve

s e
n 

di
ffi 

cu
lté

Tu
to

ra
t s

pé
ci

al
 p

ar
 le

s m
em

br
es

 d
u 

pe
rs

on
ne

l

Sa
lle

(s
) d

’é
tu

de
 o

ù 
le

s é
lè

ve
s p

eu
ve

nt
 fa

ir
e 

le
ur

s 
de

vo
ir

s a
ve

c 
l’a

id
e 

du
 p

er
so

nn
el

 e
ns

ei
gn

an
t

Co
ur

s d
’e

nr
ic

hi
ss

em
en

t o
u 

au
tr

es
 c

ou
rs

 c
om

pl
é-

m
en

ta
ir

es

Co
ur

s d
e 

ré
m

éd
ia

tio
n 

en
 la

ng
ue

 d
u 

te
st

Co
ur

s d
e 

re
m

éd
ia

tio
n 

en
 d

’a
ut

re
s m

at
iè

re
s

Fo
rm

at
io

n 
po

ur
 a

m
él

io
re

r l
es

 m
ét

ho
de

s d
e 

tr
av

ai
l

Co
ur

s e
n 

la
ng

ue
 d

u 
te

st

Co
ur

s e
n 

d’
au

tr
es

 m
at

iè
re

s

Co
ur

s d
’e

nr
ic

hi
ss

em
en

t o
u 

co
ur

s c
om

pl
ém

en
ta

ir
es

Co
ur

s d
e 

ré
m

éd
ia

tio
n 

en
 la

ng
ue

 d
u 

te
st

Co
ur

s d
e 

re
m

éd
ia

tio
n 

en
 d

’a
ut

re
s m

at
iè

re
s

Fo
rm

at
io

n 
po

ur
 a

m
él

io
re

r l
es

 m
ét

ho
de

s d
e 

tr
av

ai
l

Le
ço

ns
 p

ar
tic

ul
iè

re
s p

ri
vé

es

Australie    61 86 71 76 46 2 2 2 2 2 5 2 1 2 2 9 23 32 4.7

Autriche      42 68 32 32 26 1 2 4 1 n n 2 1 7 1 n 11 35 3.5

Belgique      12 51 63 67 43 2 2 4 2 1 4 n n 1 1 3 22 17 4.3

Canada       50 77 68 79 61 3 1 2 3 n n 3 1 1 2 6 14 32 5.0

République tchèque    31 60 16 83 22 1 9 8 1 2 6 n n n n 7 19 20 3.6

Danemark      9 78 19 96 32 n 4 3 n 1 2 1 2 2 n 1 15 14 4.7

Finlande      78 80 14 93 35 1 n 3 1 n n 1 n 1 n 1 5 9 3.5

France       4 70 59 39 41 2 5 8 2 3 7 2 2 4 1 7 m m 4.9

Allemagne      45 46 15 14 25 2 2 5 2 n n 3 1 5 1 9 10 36 4.5

Grèce       4 76 n 70 17 n 13 12 n n n n n 10 n n m 25 7.0

Hongrie      76 71 43 60 31 3 6 13 3 n n 25 3 9 2 12 47 47 5.8

Islande      27 93 45 82 57 3 8 11 3 1 3 1 2 4 1 6 18 27 4.7

Irlande      7 89 45 54 33 4 2 3 4 1 5 6 1 2 2 14 31 41 5.4

Italie        49 91 93 77 31 3 3 8 3 n n 1 1 5 2 8 6 48 5.2

Japon        37 59 53 94 38 2 3 6 2 30 55 n n n n 11 71 17 2.9

Corée        10 29 46 56 29 1 3 8 1 27 34 9 5 14 3 11 64 58 4.4

Luxembourg   18 89 54 83 61 2 4 7 2 3 4 1 2 4 6 2 22 37 4.0

Mexique       22 51 48 62 43 5 2 5 5 1 3 8 1 3 3 4 51 47 5.2

Nouvelle-Zélande   59 94 78 93 55 5 2 3 5 n n 3 3 4 4 12 18 40 4.7

Norvège       9 93 24 72 29 1 3 5 1 n n 1 1 2 1 n 6 11 4.3

Pologne       55 24 24 70 28 3 5 4 3 7 8 10 3 3 3 15 51 53 5.3

Portugal     1 99 42 87 75 2 6 7 2 2 5 1 n 4 1 14 21 45 5.0

Espagne        8 54 52 79 28 2 2 7 2 3 12 n 3 11 1 22 31 54 5.4

Suède       19 97 39 86 61 n 3 5 n n 1 n n 1 n 1 8 8 3.3

Suisse  47 73 35 46 32 2 5 9 2 n n 2 2 6 1 6 7 30 3.9

Royaume-Uni 52 83 65 91 79 7 2 6 7 2 5 n n n 3 8 20 24 5.4

États-Unis 62 53 49 69 46 5 6 6 5 3 3 2 1 n 2 3 25 29 4.6

Total OCDE 41 58 49 68 41 4 4 6 4 8 13 4 2 4 2 8 34 34 4.6

Moyenne des pays 35 71 46 72 41 3 4 6 3 5 9 4 2 4 2 8 25 32 4.6

Brésil       14 58 28 62 20 10 3 6 10 n n 4 2 5 6 5 14 51 4.4

Lettonie       76 48 48 94 48 3 6 10 3 3 9 9 2 4 2 11 55 56 m

Liechtenstein 71 63 16 57 31 2 6 6 2 4 n 4 2 3 1 5 10 29 m

Fédération de Russie  62 62 45 94 39 5 10 15 5 6 12 n n n n 8 45 21 m

Pays-Bas1 15 55 60 60 54 m 2 4 2 m m m m m m 5 m 18 4.1

1. Le taux de réponse est trop faible pour permettre la comparaison (voir l’annexe 3 www.oecd.org/els/education/eag2002).
Source : OCDE, base de données du PISA, 2001. Voir les notes sur la méthodologie à l’annexe 3 (www.oecd.org/els/education/eag2002) et www.pisa.oecd.org.
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TAILLE DE LA CLASSE ET NOMBRE
D’ÉTUDIANTS PAR ENSEIGNANT 

• Dans l’enseignement primaire, la moyenne est de 22 élèves par classe mais elle varie du simple au 
double selon les pays : de 36 élèves par classe en Corée à moins de 18 élèves en Grèce, en Islande et au 
Luxembourg.

• Le nombre d’étudiants par classe augmente en moyenne de deux unités entre l’enseignement primaire 
et le premier cycle de l’enseignement secondaire mais le nombre d’étudiants par enseignant tend à 
diminuer aux niveaux supérieurs sous l’effet de l’allongement du temps annuel d’instruction.
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Enseignement primaire
Taille moyenne des classes

Premier cycle du secondaire

1. Établissements publics seulement.
2. Année de référence : 2001.
3. Sont incluses les classes regroupant plus d'une année.
Les pays sont classés par ordre décroissant de la taille moyenne des classes dans le premier cycle de l'enseignement secondaire.
Source : OCDE. Tableau D2.1.  Voir les notes à l'annexe 3 (www.oecd.org/els/education/eag2002).

Taille moyenne des classes dans les établissements publics et privés, par niveau d'enseignement (2000)
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Contexte

La taille des classes fait l’objet de grands débats dans de nombreux pays de 
l’OCDE. Les classes plus petites sont souvent privilégiées, car elles permettent 
aux enseignants d’accorder plus d’attention à chaque élève/étudiant et leur 
évitent d’avoir à gérer de grands groupes d’élèves/étudiants, ce qui représente 
un surcroît de travail pour eux. Les petites classes peuvent aussi être prises en 
considération par les parents lorsqu’ils choisissent un établissement pour leurs 
enfants. Mais réduire la taille des classes peut donner lieu à une augmentation 
substantielle du coût de l’éducation en raison de l’importance de la rémunération 
des enseignants dans le budget global de l’éducation.

Le nombre d’étudiants par enseignant est un autre facteur important qui permet 
d’évaluer les ressources consacrées à l’éducation. Comme il est malaisé de 
mesurer directement la qualité pédagogique de l’enseignement, en particulier 
aux niveaux supérieurs, cet indicateur est souvent utilisé comme variable 
supplétive de la qualité éducative, à supposer qu’un taux d’encadrement plus 
élevé permette un meilleur accès des élèves aux ressources didactiques. Mais 
les taux d’encadrement plus élevés doivent être relativisés à la lumière d’autres 
facteurs, notamment un niveau de traitement plus élevé pour les enseignants, 
des investissements plus importants en outils didactiques ou encore un recours 
plus généralisé aux enseignants auxiliaires ou à des paraprofessionnels dont les 
salaires sont souvent considérablement moins élevés que ceux des enseignants 
qualifiés. En outre, lorsqu’un plus grand nombre d’enfants présentant des 
besoins éducatifs spéciaux sont intégrés dans des classes normales, un besoin 
accru d’encadrement spécialisé et de services d’assistance peut constituer une 
contrainte budgétaire qui réduit les ressources disponibles pour diminuer le 
nombre d’étudiants par enseignant.

Observations et explications

Taille moyenne des classes dans l’enseignement primaire et dans le 
premier cycle de l’enseignement secondaire 

Dans l’enseignement primaire, la taille moyenne des classes varie grandement 
selon les pays de l’OCDE. Elle va de 36 élèves par classe en Corée à moins 
de 20 élèves au Danemark, en Grèce, en Islande, en Italie, au Luxembourg et 
en Norvège. Dans le premier cycle de l’enseignement secondaire, la moyenne 
est comprise entre 38 élèves par classe en Corée et moins de 20 élèves au 
Danemark, en Finlande, en Islande, au Luxembourg et en Suisse (voir le 
tableau D2.1).

Le nombre d’élèves par classe augmente en moyenne de deux unités entre 
l’enseignement primaire et le premier cycle de l’enseignement secondaire. 
En Espagne, en Grèce, au Japon et au Luxembourg, le nombre moyen 
d’élèves par classe augmente de plus de quatre unités entre ces deux niveaux 
d’enseignement, tandis que l’Australie, le Danemark, l’Irlande, la Suisse et le 
Royaume-Uni affichent une baisse du nombre d’élèves par classe du primaire au 

Cet indicateur évalue 
la taille des classes et le 
nombre d’étudiants par 
enseignant.

Dans l’enseignement 
primaire, la moyenne est 
de 22 élèves par classe 
mais elle varie du simple 
au double selon les 
pays : de 36 à moins de 
18 élèves par classe.

Le nombre d’élèves par 
classe augmente en moyenne
de deux unités entre l’en-
seignement primaire et le
premier cycle de l’enseigne-
ment secondaire.
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premier cycle du secondaire (voir le graphique D2.1). L’indicateur de la taille 
des classes se limite à l’enseignement primaire et au premier cycle du secondaire 
parce qu’il est trop difficile de définir et de comparer les tailles de classe aux 
niveaux supérieurs d’enseignement, car nombreux sont les pays où les jeunes 
sont scolarisés dans différents groupes et suivent des matières différentes selon 
des horaires différents. 

Dans 9 des 20 pays de l’OCDE pour lesquels des données comparables sont 
disponibles, les classes des établissements publics comptent au moins trois élèves 
de plus que celles des établissements privés dans l’enseignement primaire. Les 
différences sont moins marquées dans le premier cycle de l’enseignement 
secondaire mais dans 8 pays sur 18, la taille moyenne des classes reste moins 
importante dans les établissements privés que dans les établissements publics à 
ce niveau d’enseignement (voir le tableau D2.1).

Nombre d’étudiants par enseignant 

Cet indicateur rend également compte du taux d’encadrement, obtenu par 
division du nombre d’élèves/étudiants, exprimé en équivalents temps plein, à 
un niveau d’enseignement donné par le nombre d’« enseignants », également en 
équivalents temps plein, au même niveau et dans le même type d’établissement 
scolaire. Plusieurs facteurs influent sur les relations entre le nombre d’étudiants 
par enseignant et la taille moyenne des classes. Parmi ces facteurs, citons le 
nombre d’heures quotidiennes pendant lesquelles un élève/étudiant fréquente 
l’école, la longueur de la journée de travail d’un enseignant, le nombre de 
classes ou d’étudiants dont un enseignant est responsable, les différences selon 
les matières enseignées, la répartition du temps de travail d’un enseignant entre 
l’enseignement proprement dit et d’autres tâches, le regroupement d’étudiants 
dans les classes et la pratique du co-enseignement (team teaching).

Dans l’enseignement primaire, le nombre d’élèves par enseignant en équivalents 
temps plein varie de 32 élèves en Corée à 10 élèves au Danemark, la moyenne 
de l’OCDE étant de 18 élèves par enseignant à ce niveau. Les disparités de taux 
d’encadrement entre pays sont légèrement plus marquées dans l’enseignement 
secondaire. Ainsi, on compte plus de 21 élèves par enseignant équivalent 
temps plein en Corée et au Mexique mais moins de 11 élèves par enseignant 
en Belgique, en Grèce, en Italie, au Luxembourg et au Portugal. Dans 
l’enseignement secondaire, le taux d’encadrement moyen de l’OCDE s’établit 
à 14 élèves par enseignant, ce qui est proche des taux observés en Allemagne 
(15), aux États-Unis (15), en Finlande (14), au Japon (15), en Pologne (15), au 
Royaume-Uni (15), en Suède (14) et en Turquie (14) (voir le tableau D2.2). 

Comme l’indique la différence entre les taux d’encadrement moyens de 
l’enseignement primaire et secondaire, il y a de moins en moins d’élèves 
par enseignant au fur et à mesure que le niveau d’enseignement progresse. 
Le nombre d’élèves par enseignant diminue entre l’enseignement primaire 
et secondaire dans tous les pays de l’OCDE à l’exception du Canada, du 

Les classes des établissements 
publics comptent au moins 
trois élèves de plus que celles 
des établissements privés en

Grèce, en Norvège, en Polo-
gne, en République tchèque, 

en Suisse et en Turquie.

De nombreux facteurs 
expliquent les écarts 

observés dans le 
nombre d’étudiants par 

enseignant.

Dans l’enseignement 
primaire, le nombre 

d’élèves par enseignant 
est environ trois fois 

plus élevé en Corée et en 
Turquie qu’au Danemark 

et en Hongrie.

Le taux d’encadrement 
augmente aux 

niveaux supérieurs 
d’enseignement.
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Enseignement primaire
Nombre d'élèves par enseignant en équivalent temps plein

Nombre d'élèves par enseignant, selon le niveau d'enseignement (2000)
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Premier cycle de l'enseignement secondaire
Nombre d'élèves par enseignant en équivalent temps plein
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Deuxième cycle de l'enseignement secondaire
Nombre d'élèves par enseignant en équivalent temps plein
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Enseignement tertiaire de type B
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Remarque : Voir le Guide du lecteur pour les codes et les noms des pays mentionnés dans ce graphique.
Les pays sont classés par ordre croissant du nombre d'élèves par enseignant dans l'enseignement primaire.
Source :  OCDE. Tableau D2.2. Voir les notes à l'annexe 3 (www.oecd.org/els/education/eag2002).
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Graphique D2.2.
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Danemark, de la Hongrie, du Mexique, des Pays-Bas, de la Pologne et de la 
Suède. Cette diminution intervient malgré l’augmentation du nombre d’élèves 
par classe entre ces deux niveaux d’enseignement car le temps d’instruction 
tend à s’allonger dans les niveaux supérieurs d’enseignement.

En Corée, en France et en Turquie, la diminution du nombre d’élèves par 
enseignant entre les niveaux primaire et secondaire est nettement plus marquée 
que dans d’autres pays, avec d’un niveau à l’autre une différence allant de sept 
à 16 élèves par enseignant équivalent temps plein. Dans de nombreux pays, 
surtout en Corée et en France, ces disparités s’expliquent essentiellement 
par les différences dans le temps d’instruction annuel, mais aussi par le retard 
pris dans l’adaptation de l’offre d’enseignants à l’évolution démographique ou 
encore par des différences dans le nombre d’heures de cours que les enseignants 
doivent donner aux divers niveaux d’enseignement. Même si cette tendance est 
généralisée, les raisons pédagogiques pour lesquelles un taux d’encadrement 
plus élevé serait préférable aux niveaux d’enseignement plus élevés ne sont pas 
évidentes (voir le tableau D2.2).

Le nombre d’étudiants par enseignant dans les établissements publics et privés 
d’enseignement tertiaire va de 27 étudiants en Grèce à 12 étudiants ou moins 
en Allemagne, au Canada, en Islande, au Japon, dans la République slovaque 
et en Suède (voir le tableau D2.2). Toutefois, la plus grande prudence est de 
rigueur lors de la comparaison de ces chiffres, car il est difficile de calculer 
des nombres d’étudiants et d’enseignants en équivalents temps plein qui soient 
réellement comparables dans l’enseignement tertiaire.

Dans 11 des 12 pays pour lesquels des données sur l’enseignement tertiaire 
de type A et B sont disponibles, le taux d’encadrement est plus élevé dans 
l’enseignement tertiaire de type B, qui est le plus souvent axé sur des professions 
spécifiques, que dans l’enseignement tertiaire de type A et les programmes de 
recherche de haut niveau. Dans les pays de l’OCDE, on compte en moyenne 
12 étudiants par enseignant dans l’enseignement tertiaire de type B, contre 16 
dans l’enseignement tertiaire de type A et les programmes de recherche de 
haut niveau (voir le graphique D2.2). L’Allemagne est le seul pays où le taux 
d’encadrement est plus faible dans l’enseignement tertiaire de type B que dans 
l’enseignement tertiaire de type A et les programmes de recherche de haut 
niveau.

Dans l’enseignement pré-primaire, le nombre d’élèves par enseignant est 
généralement inférieur à celui de l’enseignement primaire mais légèrement 
supérieur à celui de l’enseignement secondaire. On compte moins de sept élèves 
par enseignant au Danemark et en Islande mais plus de 22 élèves par enseignant 
en Allemagne, en Corée et au Mexique. Il n’y a pas de corrélation apparente 
entre les taux d’encadrement de l’enseignement pré-primaire et du primaire, 
ce qui indique que les exigences en manière d’affectation ou les priorités à ces 
niveaux d’enseignement diffèrent à l’intérieur des pays (voir le tableau D2.2).

En général, le taux 
d’encadrement ne 
varie guère entre 

l’enseignement 
secondaire et 

l’enseignement tertiaire.

Dans l’enseignement 
pré-primaire, le nombre 
d’élèves par enseignant 

a tendance à se situer 
entre celui du primaire et 

celui du secondaire.
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Définitions et méthodologie

La taille des classes est obtenue par division du nombre d’élèves inscrits par 
le nombre de classes. Les programmes d’enseignement spécial ont été exclus 
afin de garantir la comparabilité internationale des données. Cet indicateur 
comprend uniquement les programmes normaux dispensés dans l’enseignement 
primaire et dans le premier cycle du secondaire et exclut les sous-groupes 
d’élèves constitués en dehors des classes normales.

La dénomination « personnel enseignant » désigne le personnel qualifié 
directement impliqué dans l’instruction des élèves. Elle englobe les enseignants 
titularisés, les enseignants dispensant un enseignement spécialisé (aux enfants 
ayant des besoins spéciaux en éducation), et d’autres enseignants qui prennent 
en charge des élèves constituant une classe dans une salle de classe ou des 
élèves réunis en petits groupes dans un local technique ou qui donnent des 
cours particuliers dans une salle de classe ou un autre local. Le « personnel 
enseignant » comprend également les doyens de faculté ou directeurs dont les 
tâches incluent une charge de cours mais exclut le personnel non qualifié qui 
aide les enseignants à donner cours aux élèves, comme les aides-enseignants ou 
les autres membres du personnel paraprofessionnel.

Les données se 
rapportent à l’année 
scolaire 1999-2000 ; 
elles proviennent de 
l’exercice UOE de collecte 
de données statistiques 
sur l’éducation réalisé 
chaque année par 
l’OCDE.



CHAPITRE D   Environnement pédagogique et organisation scolaire

320 REGARDS SUR L'ÉDUCATION © OCDE 2002

D2

PA
YS

 D
E 

L’
O

CD
E

Tableau D2.1. 
Taille moyenne des classes, par type d’établissement et par niveau d’enseignement (2000)

Enseignement primaire 1er cycle de l'enseignement secondaire

Établisse-
ments publics

Établissements 
privés subven-

tionnés par l’État

Établissements 
privés 

indépendants

TOTAL : 
Établisse-

ments publics 
et privés

Établisse-
ments publics

Établisse-
ments privés 
subvention-
nés par l’État

Établisse-
ments privés 

indépen-
dants

TOTAL : 
Établisse-

ments publics 
et privés

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8)
Australie 24.9   25.9   a      25.0   23.6   22.2   a      23.5   
Autriche 19.9   22.7   x(2)      20.0   23.8   25.3   x(6)      23.9   
Belgique (Comm. fl .) m      m      m      m      m      m      m      m      
Belgique (Comm. fr.) 20.2   21.0   m      20.5   21.1   m      m      m      
Canada m      m      m      m      m      m      m      m      
République tchèque 20.4   12.7   a      20.3   22.0   18.7   a      21.9   
Danemark 19.0   m      m      19.0   18.6   m      m      18.6   
Finlande m      m      a      m      m      m      a      19.9   
France 22.3   23.9   n      22.6   24.4   24.8   x(6)      24.5   
Allemagne1 22.4   24.0   x(2)      22.4   24.5   26.0   x(6)      24.6   
Grèce 17.7   a      21.3   17.9   24.1   a      27.4   24.2   
Hongrie 21.3   19.9   a      21.2   21.5   22.2   a      21.5   
Islande*2 16.9   18.9   n      16.9   17.4   14.3   n      17.4   
Irlande 24.8   m      m      m      22.7   m      m      m      
Italie 18.1   a      20.7   18.2   20.7   a      20.8   20.7   
Japon 28.9   a      34.8   29.0   34.5   a      37.9   34.7   
Corée 36.5   a      36.4   36.5   38.7   37.9   a      38.5   
Luxembourg 15.5   21.0   19.6   15.7   19.9   20.8   19.1   19.9   
Mexique m      m      m      m      m      m      m      m      
Pays-Bas m      m      m      23.9 m      m      m      m      
Nouvelle-Zélande m      m      m      m      m      m      m      m      
Norvège 19.3   16.1   x(2)      19.3   22.9   19.1   x(6)      22.8   
Pologne 21.3   12.7   a      21.2   24.8   13.0   a      24.6   
Portugal 20.2   23.6   x(2)      20.5   22.7   22.0   x(6)      22.6   
République slovaque 21.4   21.5   n      21.4   23.8   24.5   n      23.8   
Espagne 19.7   25.0   21.6   21.1   25.0   29.0   22.6   26.0   
Suède m      m      m      m      m      m      m      m      
Suisse 20.2   12.5   15.8   20.1   18.9   18.0   16.4   18.8   
Turquie 30.9   a      21.1   30.6   a      a      a      a      
Royaume-Uni 26.8   m      m      m      24.7   a      m      m      
États-Unis m      m      m      m      m      m      m      m      
Moyenne des pays 22.1   20.1   23.9   21.9   23.6   22.5   24.0   23.6   

Israël m   m   m   26.7   m   m   m   31.6   

Remarque : la lettre « x » signifi e que les données fi gurent dans une autre colonne. La colonne concernée est indiquée entre parenthèses après la lettre « x ».
    Par exemple, « x(2) » signifi e que les données fi gurent dans la colonne 2.
1. Année de référence : 2001.
2. Y compris les classes à années multiples.
* Voir les notes en annexe 3 (www.oecd.org/els/education/eag2002).
Source : OCDE. 
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Tableau D2.2.
Nombre d’élèves par enseignant dans les établissements d’enseignement publics et privés, par niveau d’enseignement et

exprimé en équivalents temps plein (2000)

Pré-primaire Primaire
1er cycle du 
secondaire

2e cycle du 
secondaire

Ensemble du 
secondaire

Post-secon-
daire non 
tertiaire

Tertiaire de 
type B

Tertiaire de 
type A et pro-
grammes de 

recherche de 
haut niveau

Ensemble du 
tertiaire

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9)
Australie1 m      17.3   m      m      12.6   m      m      14.8   m      
Autriche m      m      m      m      m      m      m      m      m      
Belgique* x(2)      15.0   x(5)      x(5)      9.7   x(5)      x(9)      x(9)      19.9   
Canada 18.1   18.1   18.1   19.5   18.8   x(9)      x(9)      x(9)      9.8   
République tchèque 13.1   19.7   14.7   11.5   13.1   11.0   12.1   13.7   13.5   
Danemark 6.6   10.4   11.4   14.4   12.8   m      m      m      m      
Finlande* 12.2   16.9   10.7   17.0   13.8   x(4)      x(4)      16.1   m      
France 19.1   19.8   14.7   10.4   12.5   11.4   16.2   18.6   18.3   
Allemagne* 23.6   19.8   15.7   13.9   15.2   14.3   14.9   11.7   12.1   
Grèce 15.8   13.4   10.8   10.5   10.7   m      23.3   28.9   26.8   
Hongrie 11.6   10.9   10.9   11.4   11.2   x(4)      x(9)      x(9)      13.1   
Islande 5.4   x(3)      12.7   9.7   m      m      m      8.3   7.9   
Irlande* 15.1   21.5   15.9   x(3)      x(3)      x(3)      14.8   19.4   17.4   
Italie* 13.0   11.0   10.4   10.2   10.3   m      6.0   24.1   22.8   
Japon 18.8 20.9   16.8   14.0   15.2   m      8.8   12.9   11.4   
Corée 23.1   32.1   21.5   20.9   21.2   a m      m      m      
Luxembourg2 20.2   15.9   x(5)      x(5)      9.2   m      m      m      m      
Mexique 22.4   27.2   34.8   26.5   31.7   m      x(9)      x(9)      15.1   
Pays-Bas x(2)      16.8   x(5)      x(5)      17.1   x(5)      m      m      12.6   
Nouvelle-Zélande 7.5 20.6   19.9   13.1   16.3   12.6   13.2   15.8   15.2   
Norvège m      12.4 9.9 9.7   m      x(4)      x(9)      x(9)      12.7   
Pologne 13.1   12.7   11.5   16.9   15.5   17.1   8.4   14.9   14.7   
Portugal 16.4   12.1   10.4   7.9   9.0   m      x(9)      x(9)      m      
République slovaque 10.1   18.3   13.5   12.8   13.2   9.0   7.4   10.3   10.2   
Espagne 16.1   14.9   x(5)      x(5)      11.9   x(5)      10.5   16.9   15.9   
Suède m      12.8   12.8   15.2   14.1   m      x(9)      x(9)      9.3   
Suisse2 m      m      m      m      m      m      m      m      m      
Turquie 16.0   30.5   m      14.0   14.0   m      m      m      m      
Royaume-Uni*1 21.0   21.2   17.6   12.5   14.8   m      x(9)      x(9)      17.6   
États-Unis 18.7   15.8   16.3   14.1   15.2   10.1   9.5   14.8   13.5   
Moyenne des pays 15.5 17.7  15.0 13.9   14.3   12.2   12.1   16.1   14.7   

Argentine2, 3 19.9   22.7   13.2   9.0   11.2   a 12.1   8.0   9.3   
Brésil3 18.5   26.6   34.2   38.7   35.6   m x(9)      x(9)      14.1   
Chili3 39.3   34.0   33.4   28.5   30.2   a m      m      m      
Chine3 26.7   20.2   17.6   13.8   16.4   10.1   31.0   8.5   12.3   
Égypte a 23.0   22.0   12.8   17.1   m      m      m      m      
Inde2, 3 m      43.0   22.0   9.2   16.1   20.8   m      m      m      
Indonésie4 33.0   27.1   19.6   17.8   18.9   a x(9)      x(9)      15.0   
Jamaïque 22.1   30.4   x(5)      x(5)      18.5   x(7)      19.4   13.4   16.5   
Jordanie2 19.4   x(3)      21.2   16.9   20.6   a 15.6   34.9   29.5   
Malaisie3 26.9   21.3   17.7   18.3   17.9   24.7   17.3   20.2   19.1   
Paraguay3 x(2)      18.0   x(5)      x(5)      30.6   a 17.2   m      m      
Pérou3 25.9   26.8   x(5)      x(5)      18.5   m      m      m      m      
Philippines3 32.9   34.7   40.5   21.2   34.1   m      a 23.6   23.6   
Fédération de Russie4 7.0   17.3   m      m      m      10.2   15.1   15.3   15.2   
Tunisie2 19.8   23.3   24.9   17.4   21.5   a x(9)      x(9)      19.2   
Uruguay3 31.3   20.4   11.9   22.6   14.9   a x(9)      x(9)      8.1   
Zimbabwe4 m      37.0   x(5)      x(5)      24.7   m      m      m      m      

Remarque : la lettre « x » signifi e que les données fi gurent dans une autre colonne. La colonne concernée est indiquée entre parenthèses après la lettre « x ». 
    Par exemple, « x(2) » signifi e que les données fi gurent dans la colonne 2.
1. Ne comprend que les fi lières générales pour les 1er et 2e cycles du secondaire.
2. Établissements publics seulement.
3. Année de référence : 1999.
4. Année de référence : 2001.
*Voir les notes en annexe 3 (www.oecd.org/els/education/eag2002).
Source : OCDE. 
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ACCESSIBILITÉ ET UTILISATION DES ORDINATEURS DANS LE 
CADRE SCOLAIRE ET FAMILIAL

• Dans les pays de l’OCDE, les jeunes de 15 ans fréquentent généralement des établissements où l’on 
compte 13 élèves par ordinateur mais cette moyenne varie énormément entre les pays, voire dans 
certains pays entre les régions ou les établissements.

• En moyenne, dans les pays de l’OCDE, environ un tiers des élèves de 15 ans ont déclaré utiliser un ordinateur 
à l’école chaque jour ou quelques fois par semaine mais ils sont pratiquement deux fois plus nombreux à avoir 
dit se servir d’un ordinateur à la maison à la même fréquence. Toutefois, les élèves de 15 ans qui ont reconnu 
n’avoir jamais d’ordinateur à leur disposition à la maison sont plus nombreux que ceux qui ont fait état de la 
même situation dans le cadre scolaire. Cet écart, qui atteint 10 points de pourcentage, donne à penser que les 
établissements d’enseignement peuvent dans une grande mesure contribuer à combler le fossé éducatif entre 
ceux qui ont accès à l’information et ceux qui n’y ont pas accès.
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Les pays sont classés par ordre décroissant du nombre d'élèves par ordinateur dans le 50e centile.
Source : OCDE, base de données du PISA, 2001. Tableau D3.1. Voir les notes sur la méthodologie à l'annexe 3 (www.oecd.org/
els/education/eag2002) et www.pisa.oecd.org.

Rapport entre les effectifs totaux des établissements fréquentés par des élèves de 15 ans et le nombre total
d'ordinateurs de ces établissements, par quartile et après pondération des effectifs

Nombre d'élèves par ordinateur (2000)

Nombre d’élèves par ordinateur

Graphique D3.1.
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Contexte

Les économies des pays de l’OCDE dépendent de plus en plus des connaissances 
et compétences de la main-d’œuvre en informatique. Les élèves qui ne sont 
pas – ou peu – familiarisés avec les ordinateurs et l’informatique risquent 
d’éprouver des difficultés pour entrer sur le marché de travail moderne. 
L’intégration de l’informatique dans l’environnement d’apprentissage à 
l’école n’est pas sans conséquence pour le travail en classe mais la disponibilité 
croissante d’ordinateurs personnels abordables, de logiciels et d’accès à Internet 
et au courrier électronique à domicile permet souvent aux élèves d’utiliser 
plus fréquemment un ordinateur à la maison qu’à l’école. La façon dont les 
jeunes se servent d’un ordinateur à la maison est de plus en plus éducative, en 
raison de l’importance croissante d’activités autres que les jeux, c’est-à-dire 
le traitement de texte, les bases de données, les tableurs, la programmation, 
l’Internet et la conception de sites web. Toutefois, les établissements ont un rôle 
important à jouer, en particulier pour combler le fossé entre ceux qui ont accès 
à l’information et ceux qui n’y ont pas accès.

À l’occasion du cycle d’évaluation PISA 2000, la familiarité des jeunes de 
15 ans avec l’informatique, tant en classe qu’à la maison, a été étudiée sous trois 
aspects : leur intérêt pour l’informatique, leur perception de leur capacité à se 
servir d’un ordinateur et leur pratique et leur expérience de l’informatique. Le 
présent indicateur aborde plusieurs de ces aspects.

Observations et explications

Nombre d’élèves par ordinateur

Le nombre moyen d’élèves par ordinateur est souvent utilisé pour déterminer 
dans quelle mesure les technologies de l’information sont accessibles. Lors 
du cycle d’évaluation PISA 2000, les chefs d’établissements fréquentés par 
des élèves de 15 ans ont été priés d’indiquer le nombre total d’ordinateurs 
disponibles dans leur école. Le nombre d’élèves par ordinateur est un indice 
obtenu par division du nombre total d’ordinateurs par le nombre total d’élèves 
inscrits dans chaque établissement. Les 25e, 50e et 75e centiles de cet indice 
ont été présentés pour chaque pays de façon à mieux expliquer la variation 
du nombre d’ordinateurs disponibles selon les pays. Ainsi, si l’on compte 
35 élèves par ordinateur dans le 25e centile d’un pays donné, cela signifie 
que 25 pour cent des élèves de 15 ans fréquentent des établissements dans 
lesquels on enregistre moins de 35 élèves par ordinateur. De même, si l’on 
compte 12 élèves par ordinateur dans le 50e centile de ce pays, cela signifie 
que 50 pour cent des élèves de 15 ans fréquentent des établissements dans 
lesquels on enregistre moins de 12 élèves par ordinateur. Le nombre d’élèves 
par ordinateur a également été calculé séparément dans les établissements 
publics, privés subventionnés et privés indépendants ainsi que pour les écoles 
dans les villages de moins de 3 000 habitants, dans les villes de 15 000 à
100 000 habitants et dans les villes de plus d’un million d’habitants.

Cet indicateur rend 
compte de l’utilisation 
et de l’accessibilité 
des technologies de 
l’information chez les 
jeunes de 15 ans.

Le nombre moyen 
d’élèves par ordinateur 
donne une idée de 
l’accessibilité des 
technologies…
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Toutefois, la disponibilité du matériel ne garantit pas son utilisation effective 
par les élèves et les enseignants, pas plus qu’elle n’indique si les ordinateurs 
sont facilement accessibles, que ce soit en classe ou dans les laboratoires, les 
bibliothèques, etc. De plus, cet indicateur ne permet pas de déterminer si la 
qualité du matériel (la compatibilité, la mémoire disponible, la vitesse, l’âge 
de l’ordinateur, les périphériques et les logiciels) est adaptée pour un usage en 
classe. Enfin, le nombre moyen d’élèves pour un ordinateur peut dissimuler 
de fortes disparités entre établissements, notamment sous l’effet de facteurs 
tels que la situation géographique, le milieu socio-économique et le type 
d’établissement.

Dans les pays de l’OCDE, les jeunes de 15 ans fréquentent généralement des 
établissements dans lesquels 13 élèves se partagent un ordinateur mais ce 
chiffre varie énormément. Ainsi, on compte un ordinateur pour cinq élèves 
en Australie et aux États-Unis et un ordinateur pour six élèves en Norvège et 
en Nouvelle-Zélande. À l’autre extrême, en Allemagne, en Espagne, en Grèce, 
au Mexique, en Pologne et au Portugal, les jeunes de 15 ans fréquentent des 
établissements où, en moyenne, plus de 20 élèves se partagent un ordinateur. 
Dans certains de ces pays, à savoir en Grèce, au Mexique, en Pologne et au 
Portugal, l’accessibilité des ordinateurs varie grandement d’un établissement à 
l’autre, ainsi que le montrent les écarts importants entre le 25e et le 75e centile 
de l’indice (voir le graphique D3.1 et le tableau D3.1).

L’accessibilité des ordinateurs peut également être influencée par la volonté 
des gouvernements locaux, régionaux et nationaux ainsi que des organes 
décisionnels privés de financer l’achat de matériel informatique pour le 
compte des établissements. Les politiques et décisions afférentes peuvent 
également privilégier les établissements situés dans des régions reculées ou 
dans des quartiers urbains défavorisés. Les données recueillies auprès des chefs 
d’établissement par le PISA ont permis de calculer le nombre d’élèves par 
ordinateur en fonction de la situation géographique des établissements et de 
leur type.

Dans certains pays, les jeunes de 15 ans jouissent d’un meilleur accès à 
l’informatique dans les établissements privés que dans les établissements publics. 
Les disparités sont prononcées dans des pays tels que la Grèce et le Mexique, où 
on compte moins de dix élèves par ordinateur dans les établissements privés, 
contre jusqu’à 32 élèves par ordinateur dans les établissements publics. Dans 
d’autres pays, l’accessibilité du matériel informatique ne varie pas selon le type 
d’établissement (voir le tableau D3.1).

Dans des pays tels que l’Australie, les États-Unis, la Finlande, la Nouvelle-
Zélande et le Royaume-Uni, le nombre d’élèves par ordinateur ne varie guère 
selon la situation géographique des établissements. Entre cinq et six élèves se 
partagent un ordinateur en Australie et aux États-Unis qu’ils fréquentent des 
établissements situés dans un village de moins de 3 000 habitants, dans une 

…mais l’accessibilité des 
ordinateurs n’est pas le 
gage de leur utilisation 

effective.

Dans les pays de 
l’OCDE, les jeunes de 

15 ans fréquentent 
généralement des 

établissements dans 
lesquels 13 élèves se 

partagent un ordinateur 
mais ce chiffre varie 

énormément.

L’accessibilité des ordinateurs 
peut également être 

influencée par l’importance 
des investissements 

consentis par les 
gouvernements régionaux 
et locaux et les acteurs 

privés dans les nouvelles 
technologies.

Dans certains pays, 
l’accessibilité des 

ordinateurs est 
nettement meilleure 

dans les établissements 
privés…

…mais parfois, elle varie 
aussi en fonction de la 
situation géographique 

des établissements.
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petite ville de 15 000 à 100 000 habitants, à proximité du centre ou dans une 
ville de plus d’un million d’habitants. Il n’en va pas de même en Hongrie, en 
Irlande et en République tchèque. Dans ces pays en effet, un élève inscrit dans 
un établissement situé dans une zone urbaine jouit d’un meilleur accès au 
matériel informatique qu’un élève fréquentant un établissement situé en zone 
rurale. En Belgique par exemple, on compte 20 élèves par ordinateur dans les 
établissements situés dans des villages (qui n’accueillent que 4 pour cent de la 
population d’élèves) alors qu’il y a huit élèves pour chaque ordinateur dans les 
établissements situés à proximité de villes de plus d’un million d’habitants. La 
situation inverse prévaut pour les élèves inscrits dans des établissements ruraux 
en Corée, en Espagne, au Mexique et en Pologne : l’accessibilité du matériel 
informatique y est de loin supérieure à celle observée dans les établissements 
situés en milieu urbain (voir le tableau D3.1).
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Possibilité d'utiliser un ordinateur presque chaque jour, quelques fois par

semaine ou au moins entre une fois par semaine et une fois par mois
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Fréquence d'utilisation d'un ordinateur presque chaque jour, quelques fois
 par semaine ou au moins entre une fois par semaine et une fois par mois

Les pays sont classés par ordre croissant de la possibilité d'utiliser un ordinateur presque chaque jour, quelques fois par semaine ou au moins
entre une fois par semaine et une fois par mois à l'école.
Source : OCDE, base de données du PISA, 2001. Tableaux D3.4 et D3.5. Voir les notes sur la méthodologie à l'annexe 3
(www.oecd.org/els/education/eag2002) et www.pisa.oecd.org.

%

Pourcentage moyen de jeunes de 15 ans ayant déclaré pouvoir se servir d'un ordinateur mis
à leur disposition à la maison ou à l'école et utilisant ces ordinateurs

Possibilité et fréquence d'utilisation d'un ordinateur à la maison et à l'école pour les jeunes de 15 ans (2000)

Graphique D3.2.
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Disponibilité et utilisation des ordinateurs à l’école

Entre 45 et 65 pour cent des élèves de 15 ans ont déclaré utiliser un ordinateur 
à l’école presque chaque jour ou quelques fois par semaine en Australie, au 
Danemark, en Écosse, en Finlande, en Hongrie et en Suède. Par contraste, ils 
ne sont que 18 pour cent en Allemagne et 22 pour cent en Suisse à faire état de 
la même fréquence d’utilisation. Au Mexique, la moitié des jeunes de 15 ans ont 
reconnu ne jamais se servir d’un ordinateur à l’école (voir le tableau D3.5).

Dans la plupart des pays, les jeunes de 15 ans ont déclaré utiliser un ordinateur 
beaucoup plus souvent à la maison qu’à l’école. En moyenne, dans les pays de 
l’OCDE, 60 pour cent des jeunes de 15 ans ont dit utiliser un ordinateur à la 
maison presque chaque jour ou quelques fois par semaine. Ils sont entre 66 et 
82 pour cent à faire état de cette fréquence d’utilisation en Australie, au Canada, 
au Danemark, aux États-Unis, en Finlande, en Norvège et en Suède. Même en 
Allemagne et en Suisse, où la fréquence d’utilisation de matériel informatique à 
l’école est comparativement peu élevée, près de deux tiers des jeunes de 15 ans 
ont déclaré utiliser un ordinateur à la maison presque chaque jour ou quelques 
fois par semaine. La Hongrie et le Mexique font figure d’exception : les jeunes 
de 15 ans ont dit utiliser plus souvent un ordinateur à l’école qu’à la maison 
(voir le tableau D3.5).

Les élèves et les enseignants se servent de plus en plus d’Internet et de réseaux 
locaux comme outil de recherche et de communication. La connexion d’un 
établissement à Internet peut se révéler peu pertinente d’un point de vue 
pédagogique si la vitesse de transmission est lente, que le coût de connexion 
est élevé ou que les programmes de cours ne sont pas assez flexibles. En 
revanche, l’utilisation effective d’Internet et des réseaux informatiques en 
classe peut ajouter une nouvelle dimension aux méthodes pédagogiques et à 
l’apprentissage. Lors du cycle d’évaluation PISA 2000, les chefs d’établissement 
ont été priés d’indiquer le nombre d’ordinateurs connectés à Internet ou à un 
réseau local dans leur école. En moyenne, près de la moitié des ordinateurs des 
établissements des pays de l’OCDE sont connectés à Internet ou à un réseau 
local. En Australie et au Luxembourg, plus de 75 pour cent des ordinateurs 
le sont, contre moins de 25 pour cent en Italie et au Mexique (voir le 
tableau D3.2). En Australie, en Autriche, au Danemark, en Finlande, en Islande 
et en Suède, plus de 50 pour cent des jeunes de 15 ans ont déclaré utiliser 
Internet à l’école plusieurs fois par mois ou par semaine (pour les données voir 
l’annexe 3 (www.oecd.org/els/education/eag2002).

Les estimations du nombre d’ordinateurs disponibles dans les établissements 
qui font l’objet du présent indicateur peuvent donner une idée de la réussite 
des politiques nationales visant à intégrer l’informatique dans l’enseignement. 
Certes, la seule disponibilité du matériel informatique n’en garantit pas la qualité, 
leur utilisation effective dans l’environnement d’apprentissage. Pour étoffer cet 
état des lieux, les chefs d’établissement ont été priés lors du cycle d’évaluation 
PISA 2000 d’indiquer dans quelle mesure, selon eux, l’apprentissage des élèves 

En moyenne, dans les 
pays de l’OCDE, un tiers 

environ des jeunes 
de 15 ans ont déclaré 

utiliser un ordinateur à 
l’école presque chaque 

jour ou quelques fois par 
semaine mais cette

proportion varie énor-
mément selon les pays.

Environ un tiers des 
élèves utilisent Internet à 
l’école plusieurs fois par

semaine ou tout au moins
plusieurs fois par mois.

Les chefs d’établissement 
estiment que l’apprentissage 
est davantage entravé par le
manque d’ordinateurs et 
de ressources multimédias 

que par le manque de tout
autre matériel didactique.



Accessibilité et utilisation des ordinateurs dans le cadre scolaire et familial   CHAPITRE D

327

D3

REGARDS SUR L'ÉDUCATION  © OCDE 2002

0
10
20
30
40
50
60
70
80
90

100

D
an

em
ar

k

Éc
os

se

A
us

tr
al

ie

Su
èd

e

N
ou

ve
lle

-Z
él

an
de

C
an

ad
a

Ét
at

s-
U

ni
s

Lu
xe

m
bo

ur
g

M
ex

iq
ue

A
lle

m
ag

ne

Fi
nl

an
de

N
or

vè
ge

Ir
la

nd
e

Su
iss

e

H
on

gr
ie

Be
lg

iq
ue

R
ép

. t
ch

èq
ue

%

Les pays sont classés par ordre décroissant du pourcentage d'élèves de 15 ans ayant déclaré utiliser un ordinateur pour les aider à
étudier presque chaque jour, quelques fois par semaine ou au moins entre une fois par semaine et une fois par mois.
Source : OCDE, base de données du PISA, 2001. Tableau D3.6. Voir les notes sur la méthodologie à l'annexe 3 (www.oecd.org/
els/education/eag2002) et www.pisa.oecd.org.

Pourcentage moyen d'élèves de 15 ans ayant déclaré utiliser un ordinateur pour les aider à étudier
presque chaque jour, quelques fois par semaine ou au moins entre une fois par semaine et une fois par mois

Fréquence d'utilisation d'un ordinateur à des fins didactiques chez les jeunes de 15 ans (2000)

Graphique D3.3.

de 15 ans était gêné par le manque d’ordinateurs et d’équipements multimédias 
à des fins didactiques. Ils ont également été interrogés sur la qualité d’autres 
ressources éducatives, telles que le matériel pédagogique, le matériel didactique 
de la bibliothèque et l’équipement des laboratoires de sciences et des ateliers 
d’arts plastiques. En moyenne, c’est le manque d’ordinateurs et d’équipements 
multimédias, plus que toute autre ressource éducative, qui est jugé entraver 
le plus l’apprentissage (voir le tableau D5.3). Dans les pays de l’OCDE, plus 
de 37 pour cent des jeunes de 15 ans fréquentent des établissements dont le 
directeur a déclaré que l’apprentissage était gêné « dans une certaine mesure » 
ou « beaucoup » par le manque d’ordinateurs à des fins didactiques. C’est 
dans des pays tels que la Grèce et le Mexique que les chefs d’établissement 
s’inquiètent le plus de l’entrave à l’apprentissage que constitue le manque 
d’ordinateurs et d’équipements multimédias. En revanche, en Australie, en 
Belgique, aux États-Unis, en Hongrie et en Suisse, des pays où l’accessibilité 
des ordinateurs est nettement meilleure, les chefs d’établissement ont déclaré 
que l’apprentissage n’était en rien gêné par un manque d’ordinateurs et 
d’équipements multimédias aux fins didactiques (voir le tableau D3.3).
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Les ordinateurs sont aussi un outil essentiel pour les enseignants et les membres 
du personnel administratif qui les utilisent pour s’acquitter de tâches routinières, 
telles que la mise à jour des fiches d’élève, la rédaction de courrier à l’intention des 
parents, la correspondance administrative, l’élaboration des bulletins électroniques 
des élèves, la préparation des leçons et l’actualisation des sites web de leur 
établissement et de leur classe. Dans le questionnaire PISA, les chefs d’établissement 
ont été priés d’indiquer le nombre d’ordinateurs mis à la disposition des élèves, 
réservés exclusivement au corps enseignant et enfin au personnel administratif. 
Il ressort de leurs réponses que 15 pour cent des ordinateurs dont disposent les 
établissements sont exclusivement réservés aux enseignants et que 12 autres 
pour cent le sont au personnel administratif. En Corée, aux États-Unis, en Grèce 
et au Portugal, plus d’un cinquième du nombre total d’ordinateurs disponibles au 
sein des établissements sont exclusivement réservés aux enseignants. En Belgique, 
en Grèce, au Mexique et au Portugal, plus de 15 pour cent des ordinateurs sont 
réservés exclusivement au personnel administratif (voir le tableau D3.2). 

Disponibilité et utilisation d’ordinateurs à la maison

L’utilisation d’un ordinateur à la maison peut permettre d’enrichir le processus 
d’apprentissage dans le cadre scolaire et d’améliorer l’attitude des élèves à 
l’égard de l’informatique, établissant ainsi des liens entre l’apprentissage formel 
en classe et l’apprentissage informel à la maison.

Au cours de ces cinq ou dix dernières années, l’informatique a suscité un 
engouement sans précédent chez les particuliers. Les arguments marketing 
destinés à promouvoir les ventes d’ordinateurs personnels font de plus en 
plus référence à l’usage familial et éducatif de l’informatique qu’à son aspect 
ludique. Il est vrai que les ordinateurs et les logiciels abordables se multiplient 
sur le marché et que les parents sont de plus en plus conscients du rôle que 
l’informatique peut jouer dans l’éducation de leurs enfants. Depuis quelques 
années, il est également nettement plus facile pour les particuliers de se 
connecter à Internet à bon marché. Selon la moyenne établie en 2000 dans les 
pays de l’OCDE, 73 pour cent des jeunes de 15 ans ont déclaré disposer d’au 
moins un ordinateur à la maison. Au Danemark, en Islande, en Norvège, au 
Royaume-Uni et en Suède, 40 pour cent ont dit en avoir au moins deux à la 
maison. Dans les pays de l’OCDE, en moyenne plus de 55 pour cent des jeunes 
de 15 ans ont déclaré disposer de logiciels éducatifs à la maison. Cette proportion 
est égale ou supérieure à 75 pour cent dans des pays tels que l’Australie, le 
Canada, les États-Unis, l’Islande, la Nouvelle-Zélande, le Royaume-Uni et la 
Suède. Par ailleurs, 45 pour cent des jeunes de 15 ans de l’OCDE ont déclaré 
avoir accès à Internet à la maison. En Islande et en Suède, plus de trois quarts 
des jeunes de 15 ans ont dit avoir accès à Internet à la maison (voir le site web 
www.oecd.org/els/education/eag2002 pour les données à cet égard).

Comme le montre également cet indicateur, de nombreux jeunes de 15 ans sont 
nettement plus susceptibles d’utiliser quotidiennement l’ordinateur à la maison 
qu’à l’école. En moyenne, dans les pays de l’OCDE, 64 pour cent des jeunes 

En moyenne, dans 
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de 15 ans ont déclaré pouvoir se servir d’un ordinateur chaque jour à la maison 
mais ils ne sont que 27 pour cent à avoir fait état de cette possibilité à l’école 
(voir le graphique D3.2 et le tableau D3.4).

Il est intéressant de constater que les élèves de 15 ans qui ont reconnu n’avoir pas 
d’ordinateur à leur disposition à la maison sont plus nombreux que ceux qui ont 
fait état de la même situation à propos de leur établissement d’enseignement. 
Cet écart, qui atteint 10 points de pourcentage, donne à penser que les 
établissements peuvent dans une grande mesure contribuer à combler le fossé 
éducatif entre ceux qui ont accès à l’information et ceux qui n’y ont pas accès.

Lors du cycle d’évaluation PISA 2000, les jeunes de 15 ans ont été priés 
d’indiquer à quelle fréquence ils utilisaient un ordinateur pour les aider à 
apprendre des matières scolaires. En moyenne, 11 pour cent d’entre eux ont 
déclaré utiliser presque chaque jour un ordinateur dans ce but, 24 pour cent, 
quelques fois par semaine et 26 pour cent, entre une fois par semaine et une 
fois par mois. Mais en Belgique, en Hongrie, en Irlande, en République tchèque 
et en Suisse, plus de 25 pour cent des jeunes de 15 ans ont reconnu ne jamais 
utiliser d’ordinateur à cette fin (voir le graphique D3.3. et le tableau D3.6). 

Définitions et méthodologie

Les données sur lesquelles se base cet indicateur ont été dérivées des réponses 
des élèves de 15 ans et des chefs d’établissement à des questions portant sur 
l’utilisation et l’accessibilité des ordinateurs dans le cadre scolaire et familial et 
figurant dans les trois questionnaires contextuels administrés dans le cadre du 
cycle d’évaluation de 2000 du Programme international de l’OCDE pour le 
suivi des acquis des élèves (PISA).

Outre le test écrit, les élèves de 15 ans évalués dans le cadre du PISA ont 
répondu à un questionnaire préparé dans le but de recueillir des informations sur 
leur famille et leur milieu familial, leurs habitudes de lecture et leurs activités 
scolaires et autres. Les réponses des élèves à des questions sur la fréquence 
d’utilisation d’ordinateurs et d’Internet à l’école (voir le tableau D3.2) 
sont dérivées de ce questionnaire. Un autre questionnaire contextuel sur le 
caractère familier de l’informatique a été soumis à des élèves dans 20 pays dans 
le cadre d’une option internationale. Il a été conçu dans le but de recueillir des 
informations sur l’intérêt des élèves pour l’informatique, sur leur perception 
de leur aisance en informatique et de leur capacité à se servir d’un ordinateur 
et sur leur expérience en informatique. Les données sur lesquelles se base 
cet indicateur et qui proviennent des réponses à ce questionnaire portent sur 
l’utilisation et l’accessibilité des ordinateurs dans le cadre scolaire et familial 
(voir le graphique D3.2 et les tableaux D3.4 et D3.5) et sur la fréquence 
à laquelle les élèves utilisent un ordinateur pour les aider à apprendre des 
matières scolaires (voir le graphique D3.3 et le tableau D3.6). Les réponses 
des élèves ont été pondérées de sorte que les résultats sont proportionnels au 
nombre d’élèves de 15 ans inscrits dans chaque établissement.

...tandis que d’autres pays 
ne parviennent pas à 
combler le fossé important 
entre les jeunes qui ont 
accès à l’informatique et 
ceux qui n’y ont pas accès.

L’utilisation de 
l’ordinateur à la maison 
n’est pas toujours liée à 
l’apprentissage scolaire.

Les chiffres de cet 
indicateur proviennent 
des données recueillies 
par le biais des 
questionnaires 
contextuels remplis 
par des élèves de 
15 ans et leurs chefs 
d’établissement dans le 
cadre du Programme 
international pour le 
suivi des acquis des 
élèves (PISA) réalisé par 
l’OCDE en 2000.
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Les chefs d’établissements dont des élèves ont été soumis à l’évaluation 
ont également rempli un questionnaire portant sur les caractéristiques de 
leur école. Les données présentées ici ont trait au nombre d’ordinateurs 
disponibles, notamment le nombre de ceux mis à la disposition des élèves 
(voir le graphique D3.1 et les tableaux D3.1 et D3.2). Le point de vue des 
chefs d’établissement quant à la qualité des équipements éducatifs (voir le 
tableau D3.3) est dérivé de leurs réponses à des questions figurant dans ce 
questionnaire. Les réponses des chefs d’établissement ont été pondérées de 
sorte que les résultats sont proportionnels au nombre d’élèves de 15 ans inscrits 
dans chaque établissement.
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Tableau D3.1
 Nombre d’élèves par ordinateur (2000)

Rapport entre les effectifs totaux des établissements fréquentés par des élèves de 15 ans et le nombre total d’ordinateurs de ces établissements, par quartile et type 
d’établissement et selon la situation géographique des établissements, pondéré par les effectifs

Nombre d’élèves par ordinateur

Nombre d’élèves par ordinateur, selon le type d’établissement
 Établissements privés 

indépendants
Établissements privés

subventionnés par l’État Établissements publics

25e 

centile

50e centile 
(valeur 

médiane)
75e 

centile

50e centile 
(valeur 

médiane)

% d’élèves 
représentés dans 
l’échantillon

50e centile 
(valeur

 médiane)

% d’élèves 
représentés dans 

l’échantillon

50e centile
(valeur 

médiane)

% d’élèves 
représentés dans 

l’échantillon
Australie 4 5 7 m m m m m m
Autriche 5 7 15 11 7 9 6 7 87
Belgique 7 11 18 10 1 12 75 9 25
République tchèque 9 15 28 9 n 10 6 17 94
Danemark 6 8 11 a a 7 24 8 76
Finlande 6 8 12 a a 20 3 8 97
France 6 11 15 11 8 8 13 11 79
Allemagne 14 22 31 a a 19 3 22 97
Grèce 14 28 83 10 3 a a 32 97
Hongrie 5 9 15 8 1 11 4 9 95
Islande 7 10 13 10 1 a a 10 99
Irlande 10 14 19 9 3 15 60 13 37
Italie 7 12 19 8 4 a a 13 96
Japon 7 12 18 12 29 15 1 11 70
Corée 4 9 13 10 33 7 16 9 51
Luxembourg 8 9 11 a a 7 11 10 89
Mexique 12 23 59 9 16 a a 26 84
Nouvelle-Zélande 5 6 8 2 4 4 n 6 96
Norvège 4 6 9 a a 1 1 6 99
Pologne 8 26 45 10 3 a a 27 97
Portugal 20 36 100 32 2 124 5 36 93
Espagne 14 21 29 21 9 25 31 18 60
Suède 7 8 10 a a 9 3 8 97
Suisse 6 9 16 16 4 7 2 9 94
Royaume-Uni 6 8 9 6 5 a a 8 95
États-Unis 4 5 7 6 4 4 1 5 95
Moyenne des pays 8 13 24 11 8 17 15 14 84

Brésil 15 26 39 a a 15 1 27 99
Lettonie 4 5 12 3 4 a a 6 96
Liechtenstein 31 57 88 a a a a 57 100
Fédération de Russie 6 10 14 a a 10 76 8 24
Pays-Bas1 6 10 14 2 4 4 n 6 96

Nombre d’élèves par ordinateur, selon la situation géographique de l’établissement

Village de moins de 
3 000 habitants 

Ville de 15 000 à 
100 000 habitants

Un quartier central d’une 
ville de plus de 1 000 000 

d’habitants
Un autre quartier d’une ville de 

plus de 1 000 000 d’habitants
50e centile 

(valeur 
médiane)

% d’élèves 
représentés dans 
l’échantillon

50e centile 
(valeur 

médiane)

% d’élèves 
représentés dans 
l’échantillon

50e centile 
(valeur 

médiane)

% d’élèves 
représentés dans 

l’échantillon

50e centile
 (valeur 

médiane)

% d’élèves 
représentés dans 

l’échantillon
Australie 6 5 6 23 5 15 5 20
Autriche 10 6 6 28 4 5 15 11
Belgique 20 4 10 51 8 1 a a
République tchèque 19 6 15 40 13 2 16 10
Danemark 6 29 9 25 9 8 11 3
Finlande 7 17 9 34 10 15 8 6
France 9 7 9 52 57 1 8 3
Allemagne 18 6 23 43 15 2 22 4
Grèce 18 8 32 38 33 9 17 6
Hongrie 12 1 8 39 10 10 7 9
Islande m m m m m m m m
Irlande 14 28 16 13 12 12 9 8
Italie 9 2 13 54 a a 12 12
Japon a a 13 28 18 9 15 4
Corée 7 3 5 10 11 15 11 29
Luxembourg a a 8 19 a a a a
Mexique 11 7 23 26 33 6 22 9
Nouvelle-Zélande 6 14 6 33 7 12 6 13
Norvège 5 38 8 20 a a a a
Pologne 7 3 27 41 39 7 4 2
Portugal 20 4 27 39 101 7 26 1
Espagne 12 2 21 32 22 4 29 5
Suède 8 23 8 34 10 4 4 1
Suisse 9 12 9 25 a a a a
Royaume-Uni 8 10 7 35 8 4 8 4
États-Unis 4 6 6 33 6 5 6 7
Moyenne des pays 11 10 13 33 20 7 12 8

Brésil 91 4 140 26 108 15 223 9
Lettonie 19 18 29 27 23 6 a a
Liechtenstein 4 21 a a a a a a
Fédération de Russie 50 26 54 22 57 9 62 6
Pays-Bas1 a a 10 63 a a a a

1. Le taux de réponse est trop faible pour permettre la comparaison (voir l’annexe 3 www.oecd.org/els/education/eag2002).
Source : OCDE, base de données du PISA, 2001. Voir les notes sur la méthodologie à l’annexe 3 (www.oecd.org/els/education/eag2002) et www.pisa.oecd.org.
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Tableau D3.2. 
Disponibilité des ordinateurs et des réseaux informatiques dans les établissements d’enseignement fréquentés par des élèves de 15 ans (2000)

Pourcentage d’ordinateurs mis à la disposition des élèves, des enseignants et du personnel administratif et d’ordinateurs connectés à Internet et à un réseau local (LAN), 
calculé sur la base des réponses des chefs d’établissement et pondéré par les effectifs d’élèves

Pourcentage 
d’ordinateurs mis à la 
disposition des jeunes 

de 15 ans

Pourcentage 
d’ordinateurs exclu-

sivement réservés aux 
enseignants

Pourcentage 
d’ordinateurs exclusive-

ment réservés au 
personnel administratif

Pourcentage d’ordinateurs 
connectés au réseau 

Internet

Pourcentage d’ordinateurs 
connectés à un réseau local 

(LAN)

% % % % %
Australie 70 16 8 80 75
Autriche 75 9 7 69 56
Belgique 62 9 16 45 33
République tchèque 63 20 15 40 46
Danemark 63 8 10 65 50
Finlande 77 11 8 84 57
France 59 9 13 26 19
Allemagne 68 10 13 37 25
Grèce 51 24 33 26 23
Hongrie 72 11 10 58 65
Islande 51 15 8 83 62
Irlande 69 10 8 47 28
Italie 61 10 13 24 21
Japon 66 20 4 35 40
Corée 56 34 5 61 70
Luxembourg 70 9 7 88 86
Mexique 62 16 17 14 17
Nouvelle-Zélande 72 14 8 62 65
Norvège 51 18 14 50 30
Pologne 67 14 13 35 25
Portugal 61 28 34 35 31
Espagne 58 18 9 41 37
Suède 55 14 10 74 62
Suisse 70 14 9 47 37
Royaume-Uni 78 10 7 51 53
États-Unis 73 22 6 39 61
Moyenne des pays 65 15 12 51 46

Brésil 53 19 34 27 27
Lettonie 78 24 19 42 57
Liechtenstein 77 19 8 79 67
Fédération de Russie 74 10 13 6 18
Pays-Bas1 62 12 10 45 55

1. Le taux de réponse est trop faible pour permettre la comparaison (voir l’annexe 3 www.oecd.org/els/education/eag2002).
Source : OCDE, base de données du PISA, 2001. Voir les notes sur la méthodologie à l’annexe 3 (www.oecd.org/els/education/eag2002) et www.pisa.oecd.org.
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Tableau D3.3. 
Mesure dans laquelle l’apprentissage des jeunes de 15 ans est gêné par le manque d’ordinateurs ou de ressources multimédias à 

des fi ns didactiques dans les établissements d’enseignement (2000)
Pourcentage moyen des élèves inscrits dans des établissements dans lesquels, selon le chef d’établissement, l’apprentissage des élèves de 15 ans est ou n’est pas gêné par le 

manque d’ordinateurs et de ressources multimédias à des fi ns didactiques

L’apprentissage est gêné par le manque
 d’ordinateurs à des fi ns didactiques

L’apprentissage est gêné par le manque de 
ressources multimédias à des fi ns didactiques

     Pas du tout Très peu
Dans une 

certaine mesure Beaucoup Pas du tout Très peu
Dans une 

certaine mesure Beaucoup

% % % % % % % %
Australie 32 38 27 3 29 39 31 1
Autriche 30 32 23 15 22 35 32 11
Belgique 49 32 15 3 42 34 17 7
Canada 33 36 26 4 30 46 22 3
République tchèque 37 25 28 10 34 27 31 9
Danemark 32 40 21 6 48 39 10 3
Finlande 16 41 35 7 15 40 37 9
France 39 33 23 5 40 26 29 5
Allemagne 20 30 35 15 15 33 33 20
Grèce 15 17 40 28 11 21 45 24
Hongrie 69 18 9 4 41 34 23 2
Islande 26 29 41 4 16 36 42 5
Irlande 34 24 30 12 21 26 41 13
Italie 42 26 26 6 29 25 34 12
Japon 32 37 26 5 20 38 33 9
Corée 30 46 18 6 21 39 32 8
Luxembourg 24 53 23 n 19 58 23 n
Mexique 16 16 27 42 17 18 23 42
Nouvelle-Zélande 25 35 35 5 25 44 29 2
Norvège 12 28 52 9 9 29 51 10
Pologne 33 29 27 12 38 32 24 6
Portugal 27 35 31 8 25 41 27 7
Espagne 43 27 23 7 29 28 32 11
Suède 21 29 40 11 18 28 46 8
Suisse 40 37 19 4 37 38 19 6
Royaume-Uni 18 26 37 19 13 30 42 16
États-Unis 35 33 24 7 33 39 22 6
Moyenne des pays 31 31 26 11 26 34 28 12

Brésil 20 17 27 36 53 22 13 12
Lettonie 25 35 24 16 13 30 34 22
Liechtenstein 26 33 41 n 59 20 20 n
Fédération de Russie 11 3 31 55 18 11 36 35
Pays-Bas1 27 34 25 14 26 37 26 11

1. Le taux de réponse est trop faible pour permettre la comparaison (voir l’annexe 3 www.oecd.org/els/education/eag2002).
Source : OCDE, base de données du PISA, 2001. Voir les notes sur la méthodologie à l’annexe 3 (www.oecd.org/els/education/eag2002) et www.pisa.oecd.org.
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Tableau D3.4. 
Possibilité d’utiliser un ordinateur à la maison et à l’école pour les jeunes de 15 ans (2000)

Pourcentage moyen de jeunes de 15 ans ayant déclaré pouvoir se servir d’un ordinateur mis à leur disposition à la maison ou à l’école presque chaque jour, quelques fois par 
semaine, entre une fois par semaine et une fois par mois, moins d’une fois par mois ou jamais

Possibilité d’utiliser un ordinateur à la maison Possibilité d’utiliser un ordinateur à l’école

Presque 
chaque 

jour

Quelques 
fois par 
semaine

Entre une fois 
par semaine 
et une fois 
par mois

Moins
 d’une fois 
par mois Jamais

Presque 
chaque 

jour

Quelques 
fois par 
semaine

Entre une fois 
par semaine 
et une fois 
par mois

Moins 
d’une fois 
par mois Jamais

% % % % % % % % % %
Australie 85 4 1 1 9 52 30 10 5 2
Belgique 65 11 5 4 16 13 29 26 12 20
Canada 81 4 2 1 12 52 24 12 7 5
République tchèque 48 6 3 2 41 10 29 30 10 21
Danemark 77 7 4 3 9 49 29 15 6 2
Finlande 73 5 3 2 18 19 40 24 12 4
Allemagne 72 8 4 3 13 6 16 27 21 30
Hongrie 41 8 3 3 44 13 58 17 4 7
Irlande 62 4 2 2 29 16 25 20 13 25
Luxembourg 63 11 6 5 14 16 29 32 10 13
Mexique 23 5 3 3 66 22 25 8 9 37
Nouvelle-Zélande 74 4 2 2 18 48 22 13 11 5
Écosse 72 3 2 2 21 43 36 11 5 5
Suède 90 3 1 1 6 37 31 17 10 5
Suisse 76 8 3 3 10 22 23 28 14 12
États-Unis 68 7 5 4 15 46 21 12 11 10
Moyenne des pays 64 6 3 3 24 27 29 20 10 14

Brésil 24 5 4 4 64 8 13 10 13 55
Lettonie 23 6 4 4 64 14 35 22 11 18
Liechtenstein 75 8 3 2 12 20 29 41 5 5
Fédération de Russie 15 5 4 4 73 5 24 24 10 38

Source : OCDE, base de données du PISA, 2001. Voir les notes sur la méthodologie à l’annexe 3 (www.oecd.org/els/education/eag2002) et www.pisa.oecd.org.
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Tableau D3.5.
Fréquence d’utilisation d’un ordinateur à la maison et à l’école chez les jeunes de 15 ans (2000)

Pourcentage moyen d’élèves de 15 ans ayant déclaré utiliser un ordinateur à la maison et à l’école presque chaque jour, quelques fois par semaine, entre une fois par semaine 
et une fois par mois, moins d’une fois par mois et jamais

Utilisation d’ordinateurs à la maison Utilisation d’ordinateurs à l’école

Presque 
chaque jour

Quelques 
fois par 
semaine

Entre une fois 
par semaine 
et une fois 
par mois

Moins 
d’une fois 
par mois Jamais

Presque 
chaque jour

Quelques 
fois par 
semaine

Entre une fois 
par semaine 
et une fois 
par mois

Moins d’une 
fois par mois Jamais

% % % % % % % % % %
Australie 44 30 12 5 10 15 35 24 17 8
Belgique 38 26 13 7 17 5 26 32 12 25
Canada 51 21 10 4 13 18 21 23 22 16
République tchèque 31 15 8 4 41 4 24 34 11 26
Danemark 44 25 14 7 9 23 36 26 11 4
Finlande 45 22 10 5 18 6 41 30 16 7
Allemagne 43 23 14 7 14 4 14 25 20 37
Hongrie 29 14 7 4 46 7 58 19 5 10
Irlande 32 23 10 5 30 4 22 25 14 35
Luxembourg 44 22 14 7 13 10 26 34 12 17
Mexique 14 10 4 4 68 8 26 8 8 50
Nouvelle-Zélande 36 27 13 6 18 18 16 21 27 17
Norvège 53 22 11 6 9 6 22 33 28 11
Écosse 38 26 10 4 21 18 39 18 14 12
Suède 60 21 9 3 6 16 29 27 17 11
Suisse 39 25 17 7 12 5 17 37 20 21
États-Unis 49 18 12 6 15 18 19 23 23 17
Moyenne des pays 39 21 11 5 24 10 28 26 16 19

Brésil 18 7 7 5 64 5 7 14 15 59
Lettonie 16 9 5 4 65 6 35 26 12 21
Liechtenstein 39 24 17 5 14 5 24 50 11 10
Fédération de Russie 12 6 4 4 74 4 22 24 11 39

Source : OCDE, base de données du PISA, 2001. Voir les notes sur la méthodologie à l’annexe 3 (www.oecd.org/els/education/eag2002) et www.pisa.oecd.org.
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Tableau D3.6. 
Fréquence d’utilisation d’un ordinateur à des fi ns didactiques chez les jeunes de 15 ans (2000)

Pourcentage d’élèves de 15 ans ayant déclaré utiliser un ordinateur pour les aider à étudier presque chaque jour, quelques fois par semaine, entre une fois par semaine et une 
fois par mois, moins d’une fois par mois et jamais

Presque chaque jour
Quelques fois par 

semaine
Entre une fois par semaine 

et une fois par mois
Moins d’une 
fois par mois Jamais

% % % % %
Australie 12 30 29 17 12
Belgique 8 16 21 21 35
Canada 10 21 28 21 20
République tchèque 6 14 21 21 37
Danemark 15 38 28 12 7
Finlande 6 18 32 27 17
Allemagne 11 23 28 21 18
Hongrie 9 19 23 20 28
Irlande 7 20 25 22 26
Luxembourg 14 23 25 17 20
Mexique 17 34 17 14 18
Nouvelle-Zélande 13 25 28 21 13
Norvège 8 21 28 25 19
Écosse 17 39 25 11 8
Suède 13 26 29 19 12
Suisse 6 17 27 24 26
États-Unis 19 26 25 17 12
Moyenne des pays 11 24 26 19 19

Brésil 14 25 21 20 20
Lettonie 11 23 22 19 25
Liechtenstein 6 16 33 24 21
Fédération de Russie 12 27 25 17 18
Source :  OCDE, base de données du PISA, 2001. Voir les notes sur la méthodologie à l’annexe 3 (www.oecd.org/els/education/eag2002) et www.pisa.oecd.org.

PA
YS

  N
O

N
-M

EM
BR

ES
D

E 
L’

O
CD

E
PA

YS
  N

O
N

-M
EM

BR
ES

D
E 

L’
O

CD
E



CHAPITRE D   Environnement pédagogique et organisation scolaire

336 REGARDS SUR L'ÉDUCATION © OCDE 2002

D4

ATTITUDES ET PRATIQUES DES GARÇONS ET DES FILLES 
DANS LE DOMAINE DES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION 

• Les établissements d’enseignement contribuent vraisemblablement à combler les écarts observés entre les 
garçons et les filles quant à l’accès à l’informatique dans le cadre familial mais dans de nombreux pays, les 
garçons de 15 ans utilisent plus souvent des ordinateurs et Internet à l’école que les filles du même âge.

• Dans les pays de l’OCDE, l’indice de confiance en soi et de capacité à utiliser les ordinateurs est 
généralement plus élevé chez les garçons de 15 ans que chez les filles du même âge. Les disparités les 
plus fortes entre sexes sont enregistrées au Danemark, en Finlande, et en Suède et les plus faibles, en 
Australie, en Écosse, aux États-Unis et en Nouvelle-Zélande.

-1.00 -0.50 0.00 0.50 1.00

Nouvelle-Zélande

Irlande

États-Unis

Hongrie

Luxembourg

Suisse

Allemagne

Suède

Mexique

Écosse

Australie

Canada

Belgique

Rép. tchèque

Finlande

Danemark

Les pays sont classés par ordre croissant de la différence de l'indice PISA de confiance en soi et de capacité perçue en informatique entre les
filles et les garçons.
Source : OCDE, base de données du PISA, Tableau D4.1. Voir les notes sur la méthodologie à l'annexe 3 (www.oecd.org/els/
education/eag2002) et www.pisa.oecd.org.

Indice moyen

Indice PISA de confiance en soi et de capacité perçue en informatique chez les garçons
et les filles de 15 ans, basé sur les déclarations des élèves

Différences de confiance en soi et de capacité perçue en informatique
entre les garçons et les filles de 15 ans (2000)

Filles Garçons

Graphique D4.1.
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Contexte

Combler le fossé éducatif entre les sexes est un objectif poursuivi depuis 
plusieurs dizaines d’années, depuis que les décideurs et les professionnels de 
l’éducation travaillent de concert à garantir un accès équitable à l’enseignement. 
L’introduction généralisée d’ordinateurs à l’école suscite une question : cette 
nouvelle technologie contribuera-t-elle à atténuer ou, au contraire, à accentuer 
les inégalités entre les sexes dans un domaine traditionnellement considéré 
comme essentiellement masculin ?

La relation entre le sexe et les attitudes et pratiques dans le domaine de 
l’informatique n’apparaît pas d’emblée. De nombreux facteurs, liés ou non à 
l’expérience scolaire des élèves, peuvent accentuer ou estomper les différences 
de compétence ou d’attitude entre les sexes dans ce domaine. Parmi ces facteurs, 
citons les stéréotypes liés aux sexes, les profils généraux de socialisation entre 
garçons et filles et les attitudes des parents et des enseignants.

Cet indicateur met en lumière les attitudes des garçons et des filles de 15 ans à 
l’égard de l’informatique et rend compte de leur aisance et de leur capacité à 
utiliser des ordinateurs.

Observations et explications

Lors du cycle d’évaluation PISA, les jeunes de 15 ans ont été priés d’indiquer à 
quelle fréquence ils pouvaient se servir d’un ordinateur mis à leur disposition 
à domicile, à l’école, à la bibliothèque et « dans un autre endroit ». Dans tous 
les pays, les garçons ont été plus nombreux que les filles à déclarer qu’ils 
pouvaient utiliser un ordinateur à la maison « presque chaque jour », « quelques 
fois par semaine » ou « entre une fois par semaine et une fois par mois ». De 
même, dans tous les pays de l’OCDE, ils ont été plus nombreux que les filles à 
déclarer à avoir accès à Internet à la maison – cet écart entre garçons et filles est 
statistiquement significatif dans 23 pays sur 32 (voir le site web www.oecd.org/
els/education/eag2002 pour les données à cet égard). 

Dans la plupart des pays, l’analyse du nombre d’ordinateurs disponibles à 
l’école ne révèle pas de différences statistiques significatives entre les sexes (voir 
le site web www.oecd.org/els/education/eag2002 pour les données à cet égard). 
Toutefois, la présence d’ordinateurs dans les établissements d’enseignement 
ne garantit pas leur utilisation équitable par les filles et les garçons. Garantir 
l’égalité d’accès à l’informatique est un objectif politique important dont 
l’accomplissement dépend de nombreux facteurs, notamment les attitudes 
et les pratiques des enseignants et des élèves, l’organisation des activités 
éducatives, l’émulation, le caractère familier de l’informatique pour les élèves 
et les stéréotypes liés aux sexes.

Lors du cycle d’évaluation PISA, les garçons et les filles de 15 ans ont été 
priés d’indiquer à quelle fréquence ils utilisaient un ordinateur et Internet à 
l’école. En moyenne, dans les pays de l’OCDE, 59 pour cent des filles, contre 

Cet indicateur rend 
compte des attitudes 
des garçons et des filles 
de 15 ans à l’égard de 
l’informatique ainsi que 
de leur aisance et de leur 
capacité à utiliser des 
ordinateurs.

Les disparités les plus 
fortes entre garçons 
et filles de 15 ans 
concernent l’accès aux 
ordinateurs à la maison.

Les différences entre 
les sexes ne sont 
généralement pas 
significatives lorsqu’il 
s’agit du nombre 
d’ordinateurs disponibles 
à l’école…

…mais dans la plupart 
des pays, les garçons 
utilisent plus souvent que 
les filles des ordinateurs 
et Internet à l’école,…
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64 pour cent des garçons, ont déclaré se servir d’un ordinateur quelques fois 
par semaine ou par mois ou une fois par mois. En Autriche, en Corée, en 
Irlande, au Japon, au Mexique et en Nouvelle-Zélande, les filles ont été plus 
nombreuses que les garçons à faire état de cette fréquence d’utilisation mais les 
écarts ne sont statistiquement significatifs qu’en Corée et en Nouvelle-Zélande. 
C’est en Allemagne, en Finlande, en France, en Grèce, en Norvège, en Suède 
et en Suisse que les disparités entre les sexes sont les plus prononcées. Dans 
ces pays, les garçons ont été plus nombreux que les filles à déclarer utiliser un 
ordinateur quelques fois par semaine ou par mois ou une fois par mois ; l’écart 
entre les deux groupes est supérieur à 10 points de pourcentage. L’utilisation 
d’Internet à l’école est également plus fréquente chez les garçons que chez les 
filles dans tous les pays de l’OCDE, à l’exception de l’Autriche, de la Corée, 
du Mexique et de la Nouvelle-Zélande. Au Canada, en Finlande, en France, en 
Grèce, en Hongrie, en Norvège, en Pologne, au Portugal, au Royaume-Uni, 
en Suède et en Suisse, cet écart favorable aux garçons est supérieur à 10 points 
de pourcentage (voir le site web www.oecd.org/els/education/eag2002 pour les 
données à cet égard).

L’intérêt des élèves pour l’informatique, leur assurance lorsqu’ils travaillent sur 
ordinateur et la façon dont ils perçoivent leur capacité à utiliser un ordinateur 
dépendent de plusieurs facteurs, notamment leurs attitudes à l’égard de 
l’informatique, leur aisance dans ce domaine et le caractère familier de cette 
technologie. Le PISA a étudié sous différents angles la façon dont les élèves 
évaluent leurs propres attitudes à l’égard de l’informatique et leur maîtrise 
des ordinateurs (voir le graphique D4.1 et le tableau D4.1). Dans les pays de 
l’OCDE, les garçons font généralement état d’une plus grande confiance en 
soi et d’une meilleure capacité à utiliser un ordinateur que les filles. L’analyse 
des valeurs de l’indice PISA de confiance en soi et de capacité à utiliser les 
ordinateurs fait apparaître des différences prononcées en faveur des garçons au 
Danemark, en Finlande et en Suède. Dans ces pays, l’écart entre les valeurs 
d’indice des garçons et des filles est supérieur à 0,6 point d’indice (c’est-à-
dire plus de la moitié d’un écart type). C’est en Australie, en Écosse, aux 
États-Unis et en Nouvelle-Zélande que les écarts entre garçons et filles sont 
les plus faibles. Et c’est également dans ces pays que l’on enregistre les valeurs 
les plus élevées de l’indice PISA de confiance en soi et de capacité à utiliser les 
ordinateurs, tant pour les filles que pour les garçons (voir le graphique D4.1 et 
le tableau D4.1).

L’analyse des diverses variables qui interviennent dans cet indice montre que 
dans tous les pays, les garçons ont déclaré se sentir significativement plus à l’aise 
que les filles lorsqu’il s’agit de passer un test sur ordinateur. Au Danemark, 
en Finlande et en Suède, l’écart entre les garçons et les filles ayant déclaré 
être à l’aise pour passer un test sur ordinateur est supérieur à 24 points de 
pourcentage. 

…et les attitudes à 
l’égard de l’informatique 

et le caractère familier 
de cette technologie 
sont probablement 
plus déterminants 

que l’accessibilité des 
ordinateurs…
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De même, dans tous les pays, les garçons ont été plus nombreux à se dire à 
l’aise ou tout à fait à l’aise lorsqu’ils utilisent un ordinateur, mais les différences 
entre garçons et filles ne sont pas statistiquement significatives en Écosse, aux 
États-Unis, au Mexique et en Nouvelle-Zélande. Par contre, les écarts entre les 
sexes quant à l’utilisation d’un ordinateur pour rédiger un devoir sont faibles et 
légèrement favorables aux filles (voir le tableau D4.1). 

100 %

%

%

%

Pourcentage national moyen de garçons
Pourcentage national moyen de filles Pourcentage moyen de garçons dans l'OCDE
Pourcentage moyen de filles dans l'OCDE

Jouer ou travailler sur ordinateur est très agréable

Je me sers de l'ordinateur parce que cela m'intéresse beaucoup

Quand je travaille sur ordinateur, je ne vois pas le temps passer

Travailler sur ordinateur est très important pour moi

Remarque : les pays sont représentés par des points.
Source : OCDE, base de données du PISA, 2001. Tableau D4.2. Voir les notes sur la méthodologie à l'annexe 3 (www.oecd.org/
els/education/eag2002) et www.pisa.oecd.org.

Répartition du pourcentage moyen de garçons et de filles de 15 ans ayant déclaré :
Différence d'intérêt pour l'informatique entre les garçons et les filles de 15 ans (2000)

0 25 50 75

1000 25 50 75

1000 25 50 75

1000 25 50 75

Graphique D4.2.

Le PISA a également étudié l’intérêt des élèves pour l’informatique (voir le 
graphique D4.2 et le tableau D4.2). Dans tous les pays à l’exception des États-
Unis et du Mexique, l’indice PISA d’intérêt pour l’informatique est nettement 
plus élevé chez les garçons que chez les filles et les différences en faveur des 
garçons sont partout statistiquement significatives, si ce n’est en Irlande. Les 
États-Unis sont le seul pays où les filles (89 pour cent) ont été plus nombreuses 

…à l’instar d’ailleurs 
de l’intérêt pour 
l’informatique.
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que les garçons (84 pour cent) à déclarer qu’il était important de travailler 
sur ordinateur et que jouer ou travailler sur ordinateur était très agréable 
(94 pour cent des filles contre 89 pour cent des garçons). Il est intéressant 
de constater qu’en moyenne, tous pays confondus, 84 pour cent des filles et 
92 pour cent des garçons estiment que jouer ou travailler sur ordinateur est 
agréable. De même, les garçons sont en moyenne plus nombreux que les filles à 
déclarer se servir de l’ordinateur parce que cela les intéresse mais l’écart entre 
les deux groupes est faible et n’est pas statistiquement significatif en Irlande et 
au Mexique. C’est cette question du questionnaire consacré à l’informatique 
qui suscite les plus grandes disparités entre les sexes : en moyenne, tous pays 
confondus, 66 pour cent des filles et 80 pour cent des garçons déclarent se 
servir de l’ordinateur parce que cela les intéresse. En Australie, au Danemark et 
en Nouvelle-Zélande, moins de 55 pour cent des filles de 15 ans ont dit se servir 
de l’ordinateur pour cette raison (voir le graphique D4.2 et le tableau D4.2).

Lors du cycle d’évaluation PISA, les jeunes de 15 ans ont été priés d’indiquer la 
fréquence à laquelle ils utilisaient un ordinateur pour accéder à Internet, pour 
échanger du courrier électronique, pour les aider à apprendre des matières 
scolaires et pour faire de la programmation. Dans tous les pays, plus de garçons 
que de filles disent accéder à Internet presque chaque jour, quelques fois par 
semaine ou entre une fois par semaine et une fois par mois. Les États-Unis et 
le Mexique sont les deux seuls pays dans lesquels cette différence favorable aux 
garçons n’est pas statistiquement significative. À l’inverse, en Allemagne et en 
Écosse cet écart correspond à plus de 14 points de pourcentage. De même, 
dans tous les pays sauf deux, les garçons utilisent plus souvent que les filles un 
ordinateur aux fins de programmation.

Dans de nombreux pays, les filles sont plus susceptibles que les garçons d’utiliser 
un ordinateur pour les aider à apprendre leurs matières scolaires (voir le site 
web www.oecd.org/els/education/eag2002 pour les données à cet égard).

Les élèves ont également indiqué à quelle fréquence ils utilisaient des logiciels de 
jeu et de traitement de texte, des tableurs et des logiciels éducatifs, graphiques 
ou picturaux. Dans les pays de l’OCDE, les garçons se servent généralement 
plus souvent de ces types de logiciels que les filles. Les différences entre les sexes 
sont particulièrement prononcées dans le domaine des jeux informatiques. Les 
écarts entre les deux moyennes sont favorables aux garçons et significatifs dans 
tous les pays. En Australie, au Danemark, en Finlande, en Suède et en Suisse, 
l’écart entre les deux sexes représente plus de 33 points de pourcentage. Il en 
va de même pour les tableurs et les logiciels graphiques et picturaux qui sont 
l’apanage des garçons, même s’ils sont nettement moins utilisés que les jeux et 
les programmes de traitement de texte. À cet égard toutefois, les différences 
entre les sexes, favorables aux garçons, sont faibles. Elles ne sont d’ailleurs pas 
statistiquement significatives en Irlande, au Mexique et en Nouvelle-Zélande 
(voir le site web www.oecd.org/els/education/eag2002pour les données à cet 
égard).

Les garçons tendent à 
se servir plus souvent 
d’un ordinateur pour 

accéder à Internet, pour 
échanger du courrier 

électronique et pour faire 
de la programmation…

…et le même constat 
s’impose à l’égard de 

l’utilisation des logiciels 
de jeu et de traitement 

de texte, des tableurs et 
des logiciels éducatifs, 

graphiques ou picturaux …
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Dans tous les pays, à l’exception de l’Écosse et du Mexique, la valeur de 
l’indice PISA d’utilisation d’ordinateurs et d’expérience en informatique est 
significativement supérieure chez les garçons. Toutefois, les valeurs négatives 
obtenues par les deux sexes en Belgique, au Mexique, en République tchèque 
et en Suisse indiquent que tous les jeunes de 15 ans ont déclaré avoir moins 
d’expérience avec l’ordinateur et s’en servir moins souvent par rapport 
aux élèves d’autres pays. Il y a lieu de signaler qu’au Mexique, la valeur de 
l’indice des filles est supérieure à celle des garçons. C’est en Australie, en 
Écosse, aux États-Unis et en Nouvelle-Zélande que les valeurs d’indice de 
l’utilisation d’ordinateurs et de l’expérience en informatique les plus élevées 
sont enregistrées mais celles des garçons y sont toujours supérieures à celles 
des filles (voir le site web www.oecd.org/els/education/eag2002 pour les données 
à cet égard).

Définitions et méthodologie

Les données sur lesquelles se fonde cet indicateur sont élaborées à partir des 
réponses d’élèves de 15 ans et de chefs d’établissement à des questions portant 
sur l’utilisation et l’accessibilité d’ordinateurs à la maison et à l’école. Ces 
questions se trouvaient dans trois questionnaires contextuels administrés dans 
le cadre du cycle 2000 du Programme international pour le suivi des acquis des 
élèves (PISA) de l’OCDE. 

Outre le test écrit, les élèves de 15 ans du PISA ont répondu à un questionnaire 
préparé dans le but de recueillir des informations sur leur famille et leur milieu 
familial, leurs habitudes de lecture et leurs activités scolaires et autres. Les 
réponses des élèves à des questions sur la fréquence d’utilisation d’ordinateurs 
et d’Internet à l’école (voir le site web www.oecd.org/els/education/eag2002 pour 
les données à cet égard) et sur la possibilité d’utiliser un ordinateur à la maison 
(voir le site web www.oecd.org/els/education/eag2002 pour les données à cet 
égard) sont dérivées de ce questionnaire contextuel. Un autre questionnaire sur 
le caractère familier de l’informatique a également été soumis à des élèves dans 
20 pays dans le cadre d’une option internationale. Il a été conçu dans le but de 
recueillir des informations sur l’intérêt des élèves pour l’informatique, sur leur 
perception de leur aisance en informatique et de leur capacité à se servir d’un 
ordinateur et sur leur expérience en informatique. Les données sur lesquelles se 
base cet indicateur et qui proviennent des réponses à ce questionnaire portant 
sur l’utilisation et l’accessibilité des ordinateurs à la maison et à l’école (voir 
le site web www.oecd.org/els/education/eag2002 pour les données à cet égard), 
sur la perception des élèves de leur aisance et de leur capacité à se servir 
d’un ordinateur (voir le graphique D4.1 et le tableau D4.1), sur leur intérêt 
pour l’informatique (voir le graphique D4.2 et le tableau D4.2) et sur leur 
manière d’utiliser un ordinateur et des logiciels informatiques (voir le site web 
www.oecd.org/els/education/eag2002 pour les données à cet égard). Les réponses 
des élèves ont été pondérées de sorte que les résultats sont proportionnels au 
nombre d’élèves de 15 ans inscrits dans chaque établissement. 

…ainsi qu’à l’égard de 
l’utilisation d’ordinateurs 
et de l’expérience en 
informatique.

Les chiffres de cet 
indicateur proviennent 
des données recueillies 
par le biais des 
questionnaires 
contextuels remplis 
par des garçons et 
filles de 15 ans dans le 
cadre du Programme 
international pour le 
suivi des acquis des 
élèves (PISA) réalisé par 
l’OCDE en 2000.
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L’indice PISA de confiance en soi et de capacité à utiliser les ordinateurs est construit 
de sorte que sa valeur moyenne tous pays confondus est égale à 0 et son écart 
type, à 1. Les valeurs positives indiquent que les élèves se sont plus souvent 
dits d’accord avec la proposition suivante que la moyenne de l’OCDE : 
« Travailler sur ordinateur est très important pour moi », qu’ils ont répondu 
par l’affirmative aux questions suivantes : « Vous sentez-vous à l’aise pour 
utiliser un ordinateur ? », « Vous sentez-vous à l’aise pour rédiger un travail sur 
ordinateur ? », « Seriez-vous à l’aise pour passer un test par ordinateur ? » et 
qu’ils ont jugé leur capacité à se servir d’un ordinateur équivalente à celle des 
autres jeunes de 15 ans.

L’indice PISA d’intérêt pour l’informatique est construit de sorte que sa valeur 
moyenne tous pays confondus est égale à 0 et son écart type, à 1. Les valeurs 
positives indiquent que les élèves se sont plus souvent dits d’accord avec les 
propositions suivantes que la moyenne de l’OCDE : « Travailler sur ordinateur 
est très important pour moi », « Jouer ou travailler sur ordinateur est très 
agréable », « Je me sers de l’ordinateur parce que cela m’intéresse beaucoup » 
et « Quand je travaille sur ordinateur, je ne vois pas le temps passer ».

L’indice PISA d’utilisation d’ordinateurs et d’expérience en informatique est construit 
de sorte que sa valeur moyenne tous pays confondus est égale à 0 et son écart 
type, à 1. Les valeurs positives indiquent que les élèves ont - plus souvent 
que la moyenne de l’OCDE - déclaré se servir de l’ordinateur pour les aider 
à apprendre leurs matières scolaires, pour faire de la programmation, pour 
utiliser des logiciels de traitement de texte et de dessin, des tableurs et des 
programmes éducatifs, graphiques et picturaux.

Dans les tableaux et graphiques qui illustrent cet indicateur, les différences 
de moyenne entre les filles et les garçons sont considérées comme étant 
statistiquement significatives avec une probabilité de 95 pour cent. En d’autres 
termes, une différence de cette taille ou supérieure serait observée dans moins 
de 5 pour cent des cas s’il n’y avait réellement aucune différence entre valeurs 
des populations correspondantes.

Indice de confiance 
en soi et de capacité à 
utiliser les ordinateurs

Indice d’intérêt pour 
l’informatique

Indice d’utilisation 
d’ordinateurs et 
d’expérience en 

informatique



Attitudes et pratiques des garçons et des fi lles dans le domaine des technologies de l’information   CHAPITRE D

343

D4

REGARDS SUR L'ÉDUCATION  © OCDE 2002

PA
YS

 D
E 

L’
O

CD
E

Tableau D4.1. 
Confi ance en soi et capacité perçue en informatique chez les jeunes de 15 ans, par sexe (2000)

Indice PISA de confi ance en soi et de capacité perçue en informatique par sexe et pourcentage moyen de garçons et de fi lles de 15 ans ayant déclaré être « tout à fait à l’aise », 
« à l’aise », « pas entièrement à l’aise » ou « pas du tout à l’aise » pour utiliser un ordinateur, rédiger un travail sur ordinateur ou passer un test sur ordinateur

Indice PISA de 
confi ance en soi et 
de capacité perçue 
en informatique1

Utiliser un ordinateur Rédiger un travail sur ordinateur Passer un test sur ordinateur

Tout à fait à l’aise 
ou à l’aise

Pas entièrement 
à l’aise ou pas du 

tout à l’aise
Tout à fait à l’aise 

ou à l’aise

Pas entièrement 
à l’aise ou pas du 

tout à l’aise
Tout à fait à l’aise 

ou à l’aise

Pas entièrement 
à l’aise ou pas du 

tout à l’aise

Filles Garçons Filles Garçons Filles Garçons Filles Garçons Filles Garçons Filles Garçons Filles Garçons

% % % % % % % % % % % %
Australie 0.30 0.56 86 91 14 9 90 88 10 12 64 75 36 25
Belgique -0.07 0.35 72 86 28 14 76 80 24 20 57 73 43 27
Canada 0.32 0.67 85 92 15 8 89 88 11 12 67 77 33 23
République tchèque -0.53 -0.07 47 72 53 28 63 65 37 35 57 71 43 29
Danemark -0.41 0.31 57 80 43 20 74 84 26 16 34 66 66 35
Finlande -0.42 0.19 64 84 36 16 69 74 31 26 31 60 69 40
Allemagne -0.53 -0.07 49 73 51 27 56 63 44 37 48 65 52 35
Hongrie -0.48 -0.20 80 89 20 11 40 45 60 55 57 63 43 37
Irlande -0.19 -0.08 73 77 27 23 64 58 36 42 44 51 56 49
Luxembourg -0.29 0.11 58 77 42 23 62 67 38 33 52 68 48 32
Mexique -0.23 -0.14 70 72 30 28 73 69 27 31 54 61 46 39
Nouvelle-Zélande 0.21 0.27 85 87 15 13 83 78 17 22 63 67 37 33
Écosse 0.31 0.46 83 87 17 13 83 82 17 18 65 70 35 30
Suède -0.41 0.22 67 88 33 12 76 86 24 14 19 43 81 57
Suisse -0.48 -0.03 47 73 53 27 61 65 39 35 52 66 48 34
États-Unis 0.54 0.70 88 91 12 9 93 89 7 11 74 79 26 21
Moyenne des pays -0.17 0.21 70 82 30 18 72 74 28 26 52 66 48 34

Brésil -0.62 -0.35 57 68 43 32 51 58 49 42 38 49 62 51
Lettonie -0.35 -0.07 59 74 41 26 63 66 37 34 52 65 48 35
Liechtenstein -0.52 -0.02 43 77 57 23 61 63 39 37 61 68 39 32
Fédération de Russie -0.39 -0.24 53 62 47 38 62 64 38 36 53 59 47 41

Remarque : Les valeurs en caractères gras indiquent que la différence entre garçons et fi lles est statistiquement signifi cative.
1.  Pour les défi nitions des indices voir la section Défi nitions et Méthodologie de cet indicateur.
Source : OCDE, base de données du PISA, 2001. Voir les notes sur la méthodologie à l’annexe 3 (www.oecd.org/els/education/eag2002) et www.pisa.oecd.org.
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Tableau D4.2.
Intérêt pour l’informatique chez les élèves de 15 ans, par sexe (2000)

Indice PISA d’intérêt pour l’informatique par sexe et pourcentage moyen de garçons et de fi lles de 15 ans ayant déclaré que « travailler sur ordinateur est
 très important pour moi », « jouer ou travailler sur ordinateur est très agréable », « je me sers de l’ordinateur parce que cela m’intéresse beaucoup » et 

« quand je travaille sur ordinateur, je ne vois pas le temps passer »

Indice PISA d’intérêt 
pour l’informatique1

Travailler sur 
ordinateur est très 

important pour moi

Jouer ou travailler 
sur ordinateur 

est très agréable

Je me sers de l’ordinateur 
parce que cela 

m’intéresse beaucoup

Quand je travaille sur 
ordinateur, je ne vois pas 

le temps passer

Filles Garçons Filles Garçons Filles Garçons Filles Garçons Filles Garçons

% % % % % % % %
Australie -0.41 -0.04 64 72 74 87 52 71 52 58
Belgique -0.22 0.18 60 73 87 94 62 78 58 72
Canada -0.24 0.07 58 70 82 90 58 76 65 68
République tchèque -0.21 0.14 61 69 85 93 68 81 57 70
Danemark -0.66 0.18 49 75 74 94 37 77 47 70
Finlande -0.39 0.10 47 66 78 92 68 85 50 63
Allemagne 0.04 0.43 69 84 89 96 70 87 73 83
Hongrie -0.21 0.14 58 69 84 90 64 81 61 71
Irlande -0.02 0.02 55 58 92 94 72 75 75 74
Luxembourg 0.12 0.45 70 83 88 93 74 88 77 86
Mexique 0.29 0.27 88 89 87 88 84 84 87 85
Nouvelle-Zélande -0.41 -0.15 55 63 78 87 54 69 55 56
Écosse 0.03 0.26 69 76 87 95 69 83 72 73
Suède -0.18 0.29 59 81 79 95 74 88 59 67
Suisse -0.12 0.24 60 76 83 91 65 82 70 78
États-Unis 0.33 0.29 89 84 94 89 78 83 73 73
Moyenne des pays -0.14 0.18 63 74 84 92 66 80 64 72

Brésil 0.34 0.39 93 93 95 95 91 94 69 70
Lettonie 0.28 0.34 79 77 93 92 90 91 74 81
Liechtenstein -0.02 0.35 69 81 84 92 68 89 69 78
Fédération de Russie 0.18 0.18 77 75 92 92 90 90 80 85

Remarque : Les valeurs en caractères gras indiquent que la différence entre garçons et fi lles est statistiquement signifi cative.
1.  Pour les défi nitions des indices voir la section Défi nitions et Méthodologie de cet indicateur.
Source : OCDE, base de données du PISA, 2001. Voir les notes sur la méthodologie à l’annexe 3 (www.oecd.org/els/education/eag2002) et www.pisa.oecd.org.
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CLIMAT AU SEIN DE L’ÉTABLISSEMENT ET DE LA CLASSE

• Les jeunes de 15 ans ont déclaré bénéficier d’un soutien des enseignants supérieur à la moyenne de 
l’OCDE en Australie, au Canada, aux États-Unis, en Nouvelle-Zélande, au Portugal, au Royaume-Uni 
et en Suède, mais inférieur à la moyenne en Allemagne, en Autriche, en Belgique, en Corée, en Italie, au 
Luxembourg, en Pologne et en République tchèque.

• En moyenne, tous pays confondus, un jeune de 15 ans sur trois a déclaré qu’« au début du cours, plus 
de cinq minutes se passent sans qu’on ne fasse rien » et plus d’un sur quatre se plaint « du bruit et de 
l’agitation » pendant les cours.

• Dans les pays en tête du classement de performance, les ressources scolaires ont tendance à être plus 
souvent utilisées, les établissements à jouir d’une plus grande autonomie, les enseignants à être plus 
enthousiastes et plus engagés et les relations entre élèves et enseignants à être meilleures. En revanche, 
dans les pays en bas de ce classement, on constate souvent que les valeurs des variables constituant 
l’indice de climat au sein de l’établissement sont négatives et que celles des indices relatifs à l’utilisation 
des ressources scolaires, au moral et à l’engagement des enseignants, à l’autonomie des établissements 
et aux relations entre élèves et enseignants sont inférieures aux valeurs moyennes de l’OCDE.

75 100

…je me sens chez moi »

…les autres élèves ont l'air de m'apprécier »

…je n'ai pas envie d'aller »

…je m'ennuie souvent »

Moyenne nationale
Moyenne de l'OCDE

%

%

%

%

%

…je me fais facilement des amis »

Remarque : les pays sont représentés par des points.
Source : OCDE, base de données du PISA, 2001. Tableau D5.4. Voir les notes sur la méthodologie à l'annexe 3 (www.oecd.org/
els/education/eag2002) et www.pisa.oecd.org.

Répartition des pourcentages moyens des jeunes de 15 ans qui se déclarent d'accord ou tout à fait
d'accord avec les propositions «Mon école est est un endroit où...

Engagement général des jeunes de 15 ans à l'égard de l'école (2000)
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Graphique D5.1.
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Contexte

Entre 6 et 15 ans, les élèves passent en moyenne 900 heures par an dans leur salle 
de classe à travailler avec leur enseignant et à collaborer avec leurs condisciples (voir 
l’indicateur D1). Les résultats de leur scolarisation dépendent dans une grande 
mesure de la qualité de ces interactions et de l’exploitation du temps passé en classe. 

L’expérience vécue en classe influence le mode et la nature de l’apprentissage. 
Elle peut aussi agir sur la motivation des élèves et sur les stratégies 
d’apprentissage qu’ils élaborent. Le PISA a permis d’établir qu’il existait une 
étroite relation entre la performance individuelle des élèves et des facteurs qui 
déterminent le climat de la salle de classe, imputables aussi bien aux élèves 
qu’aux enseignants.

De surcroît, l’engagement et les attitudes des élèves à l’égard de l’école 
sont des aspects importants pour le climat d’apprentissage. La recherche a 
montré, d’une part, que des attitudes négatives pouvaient induire des absences 
fréquentes et des comportements perturbateurs et, d’autre part, que les élèves 
qui s’impliquaient réellement dans les activités scolaires ou extra-scolaires et 
établissaient des relations solides avec leurs enseignants et leurs condisciples 
étaient plus susceptibles d’obtenir de bons résultats.

Cet indicateur étudie plusieurs aspects du climat qui règne dans la salle de classe et 
dans l’établissement et rend compte des attitudes des élèves à l’égard de l’école.

Observations et explications

Climat d’apprentissage dans la salle de classe

Lors du cycle d’évaluation PISA 2000, les élèves ont été interrogés à propos de 
plusieurs aspects des expériences vécues pendant les cours consacrés à la langue 
d’enseignement. Ils ont livré leurs impressions sur le soutien qui leur est apporté 
par leurs enseignants, sur le climat de discipline régnant en classe, sur l’utilisation 
des ressources scolaires et sur la politique de leur établissement en matière de 
devoirs. Plusieurs indices ont pu être élaborés à partir de leurs réponses, à savoir : 
l’indice de soutien des enseignants, l’indice de climat de discipline, l’indice d’encouragement 
et l’indice d’exploitation des ressources scolaires (voir le graphique D5.2).

Cet indicateur étudie 
plusieurs aspects du 

climat qui règne dans 
la salle de classe et dans 

l’établissement et rend 
compte de l’engagement 

des élèves à l’égard de 
l’école.

Les indices PISA de climat d’apprentissage dans la classe

Les indices PISA de climat d’apprentissage dans la classe résument les réponses des élèves de 15 ans 
à une série de questions portant sur ce thème. Ils ont été normalisés de sorte que la valeur moyenne 
pour l’OCDE soit égale à 0 et son écart type, à 1 (voir la section Définitions et méthodologie de cet 
indicateur pour des informations plus détaillées à cet égard). Il y a lieu de souligner que les valeurs 
négatives de l’indice pour un pays donné n’impliquent pas forcément que les jeunes de 15 ans y ont 
répondu par la négative aux questions qui y sont associées. Ces valeurs signifient uniquement que 
dans un pays, les élèves ont répondu moins positivement que ne l’ont fait, en moyenne, tous les 
élèves de l’OCDE. La section Définitions et méthodologie décrit le contenu des indices de manière 
plus détaillée et donne des explications plus techniques à leur égard.
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Indices PISA de soutien des enseignants, de climat de discipline, d'encouragement et d'utilisation
du matériel pédagogique, basés sur les déclarations des élèves.

Climat au sein de la classe perçu par les jeunes de 15 ans (2000)

Indice de climat de discipline

Indice d'encouragement

Indice d'utilisation du matériel pédagogique

1. Le taux de réponse est trop faible pour permettre la comparaison (voir l'annexe 3 www.oecd.org/els/education/eag2002).
Les pays sont classés par ordre décroissant de la valeur de l'indice PISA de soutien des enseignants.
Source : OCDE, base de données du PISA, 2001. Tableaux D5.1, D5.2 et D5.3. Voir les notes sur la méthodologie à l'annexe 3
(www.oecd.org/els/education/eag2002) et www.pisa.oecd.org.
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Soutien des enseignants

Dans les pays de l’OCDE, en moyenne six jeunes de 15 ans sur dix environ ont 
déclaré qu’aux cours consacrés à la langue d’enseignement, leur professeur 
s’intéresse aux progrès de chaque élève lors de toutes ou de presque toutes les 
leçons, qu’il leur donne l’occasion d’exprimer leurs opinions, qu’il les aide dans 
leur travail, qu’il continue à expliquer jusqu’à ce qu’ils aient compris, qu’il les aide 
dans leur apprentissage et qu’ils contrôlent leurs devoirs (voir le tableau D5.1).

Toutefois, la perception du soutien des enseignants varie énormément selon les 
pays. Ainsi, en Australie, au Portugal et au Royaume-Uni, plus de trois jeunes 
de 15 ans sur quatre ont déclaré que leur professeur s’intéresse aux progrès de 
chaque élève à chaque cours ou au moins à la plupart des cours, et ils sont moins 
de 5 pour cent à prétendre que ce n’est jamais le cas. En revanche, en Corée, en 
Italie et en Pologne, seulement un tiers des jeunes de 15 ans seulement ont estimé 
que leur professeur s’intéresse aux progrès de chaque élève et presque autant le 
démentent. En Australie, en Islande, en Nouvelle-Zélande et au Royaume-Uni, 
au moins quatre jeunes de 15 ans sur cinq ont déclaré à propos de leurs cours 
de langue d’enseignement que leur professeur les aide dans leur apprentissage à 
chaque cours ou à la plupart des cours. Par contre, un élève sur trois seulement 
l’affirme en Corée, au Mexique et en République tchèque. En Australie, au Canada, 
au Danemark, en Islande, en Nouvelle-Zélande, au Portugal, au Royaume-Uni et 
en Suède, entre deux tiers et trois quarts des jeunes de 15 ans ont assuré à propos 
de leurs cours de langue d’enseignement que leur professeur continue à expliquer 
jusqu’à ce qu’ils aient compris, mais ils sont moins de la moitié à l’affirmer en 
Corée, au Japon, en Pologne et en République tchèque (voir le tableau D5.1).

C’est en Allemagne, en Corée, au Luxembourg, en Pologne et en République 
tchèque qu’est le plus faible le soutien dont les élèves de 15 ans disent bénéficier 
de la part de leurs enseignants, et en Australie, au Canada, aux États-Unis, en 
Nouvelle-Zélande, au Portugal et au Royaume-Uni que les jeunes de 15 ans font 
état d’un soutien important de la part de leurs enseignants. La valeur de l’indice 
de soutien des enseignants s’écarte de plus d’un écart type de la moyenne de 
l’OCDE dans deux pays, à savoir au Royaume-Uni (0,50) et en Corée (-0,67). 
Au Royaume-Uni, les jeunes de 15 ans ont généralement l’impression de 
bénéficier d’être autant, sinon plus soutenu par leurs enseignants que le tiers 
supérieur de tous les jeunes de 15 ans de l’OCDE. À l’inverse, en Corée, les 
jeunes de 15 ans estiment que leur professeur de langue d’enseignement leur 
apporte moins ou autant de soutien que ne le considèrent un tiers de tous les 
élèves de 15 ans de l’OCDE (voir le tableau D5.1). 

Climat de discipline

Il existe dans tous les pays une corrélation positive entre le climat de discipline 
aux cours de langue d’enseignement et la performance des élèves. Cette 
corrélation est forte dans des pays tels que l’Australie, la Hongrie, le Japon, la 
Pologne et le Royaume-Uni et plus faible dans des pays tels que la Belgique, la 
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s’intéresse aux progrès 

de chaque élève, ce que 
dément un élève sur dix…
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varie énormément selon 

les pays.
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France, le Luxembourg et le Mexique. Le climat de discipline figure semble-t-il 
au nombre des facteurs ayant un lien avec les résultats de l’apprentissage, même 
après avoir pris en compte d’autres facteurs, tels que le milieu familial. Si les 
élèves avouent eux-mêmes qu’« ils ne peuvent pas bien travailler en classe » ou 
qu’« ils n’écoutent pas ce que dit le professeur » pour quelque raison que ce soit, 
leur apprentissage en pâtit. Il ressort des résultats du PISA que les problèmes 
de discipline perturbent relativement souvent l’apprentissage des élèves. 
Ainsi, 28 pour cent de tous les élèves des pays de l’OCDE ont déclaré qu’il y 
a du bruit et de l’agitation à chaque cours ou à la plupart des cours de langue 
d’enseignement. Une proportion particulièrement grande d’élèves de 15 ans 
– égale ou supérieure à 40 pour cent – en fait état en Finlande, en France, en 
Grèce et en Italie. D’après les déclarations des élèves le temps perdu au début 
de la classe est le problème disciplinaire le plus fréquent. En moyenne, tous 
pays confondus, plus d’un tiers des élèves avouent qu’au début de chaque cours 
ou de la plupart des cours de langue d’enseignement, « plus de cinq minutes se 
passent sans qu’on ne fasse rien ». Plus d’un élève de 15 ans sur deux a fait état 
de fréquentes pertes de temps au début des cours en Belgique, au Danemark, 
en Grèce, en Islande et en Norvège, mais moins d’un sur quatre en a fait état en 
Hongrie, au Japon et au Mexique (voir le tableau D5.1).

Encouragement

Les établissements d’enseignement proposent un éventail de matières qui 
ne suscitent pas toutes le même intérêt chez tous les élèves. Les jeunes 
optimisent leurs efforts d’apprentissage en fonction de leurs centres d’intérêt, 
de leurs objectifs personnels et des exigences émises par leurs parents et leurs 
enseignants. Fixer des objectifs souhaitables et réalisables et encourager les élèves 
à les atteindre sont des défis majeurs pour le corps enseignant. Lors du cycle 
d’évaluation PISA 2000, les élèves ont été priés de répondre à des questions sur 
la fréquence des situations suivantes dans les cours de langue d’enseignement : 
« Le professeur demande aux élèves de travailler beaucoup », « Le professeur 
dit aux élèves qu’ils pourraient mieux faire » et « Les élèves ont beaucoup à 
étudier ». Les réponses des élèves à ces questions ont permis de construire 
un indice d’« encouragement ». Par rapport à la moyenne de l’OCDE, c’est 
en Australie, au Canada, aux États-Unis, en Finlande, en Hongrie, en Irlande, 
en Islande, en Italie, en Nouvelle-Zélande et au Royaume-Uni que les élèves 
déclarent être les plus encouragés par leur professeur (voir le tableau D5.2).

Il est intéressant de constater qu’en Australie, au Canada, aux États-Unis, en 
Nouvelle-Zélande et au Royaume-Uni, les jeunes de 15 ans se sentent davantage 
encouragés à réussir mais ils bénéficient également d’un soutien relativement 
important de la part de leurs enseignants. Cela donne à penser que le soutien 
des enseignants et la pression qu’ils exercent pour que les élèves réussissent ne 
vont pas nécessairement à l’encontre l’un de l’autre. 

La situation inverse s’observe en Autriche, en Belgique, en Corée, au Japon, 
au Luxembourg et en République tchèque. En effet, les indices de soutien des 

En moyenne, tous pays 
confondus, un tiers 
des jeunes de 15 ans 
ont déclaré qu’« au 
début du cours, plus de 
cinq minutes se passent 
sans qu’on ne fasse 
rien » et 28 pour cent se 
plaignent « du bruit et 
de l’agitation » pendant 
les cours.

En Australie, au 
Canada, aux États-Unis, 
en Nouvelle-Zélande 
et au Royaume-Uni, 
les jeunes de 15 ans se 
sentent plus encouragés 
à la réussite…

…et bénéficient d’un 
grand soutien de la part 
de leurs enseignants.

La situation est 
différente dans d’autres 
pays.



CHAPITRE D   Environnement pédagogique et organisation scolaire

350 REGARDS SUR L'ÉDUCATION © OCDE 2002

D5

enseignants et d’encouragement affichent tous deux des valeurs inférieures à la 
moyenne de l’OCDE. Dans un troisième groupe de pays, constitué notamment 
de la France, de l’Italie et de la Pologne, la valeur de l’indice d’encouragement 
est supérieure à la moyenne, contrairement à celle de l’indice de soutien des 
enseignants qui y est inférieure. Au Danemark, en Finlande, en Norvège et en 
Suède, les valeurs des deux indices se confondent dans la moyenne de l’OCDE 
(voir les tableaux D5.1 et D5.2).

Utilisation des ressources éducatives

Lors du cycle d’évaluation PISA 2000, les chefs d’établissement ont été priés 
d’indiquer dans quelle mesure, selon eux, l’apprentissage des élèves de 15 ans 
était gêné par le manque de manuels scolaires, d’ordinateurs, de matériel 
didactique à la bibliothèque, d’équipements multimédias, de laboratoires de 
sciences et d’équipements pour les ateliers d’arts plastiques. En outre, les 
jeunes de 15 ans ont été interrogés sur la fréquence à laquelle ils utilisaient ces 
ressources. Condition sine qua non d’un apprentissage de qualité, le matériel 
éducatif peut améliorer le potentiel de l’enseignement dans les établissements 
mais son intégration dans le travail en classe et dans l’apprentissage des élèves 
dépend essentiellement des enseignants. Donner accès aux manuels et aux 
autres ressources éducatives à l’école et encourager chacun à les utiliser est 
un défi majeur. Outre les parents, les enseignants sont particulièrement bien 
placés pour inciter les jeunes à lire et à améliorer leurs habitudes en matière 
d’exploitation des informations. La bibliothèque, qui dans les pays de l’OCDE 
prend de plus en plus l’allure d’un centre multimédia, peut jouer un rôle 
important à cet égard. En Australie, au Danemark, au Mexique, en Nouvelle-
Zélande, au Portugal et en Suède, plus d’un tiers des jeunes de 15 ans ont dit 
se rendre régulièrement (au moins plusieurs fois par mois) à la bibliothèque de 
leur établissement.

En revanche, en Autriche, en Belgique, en Finlande, en Grèce, en Irlande, en 
Italie et en République tchèque, moins d’un jeune sur dix a déclaré se rendre 
régulièrement (au moins plusieurs fois par mois) à la bibliothèque scolaire (voir 
le tableau D5.3).

Il est difficile de déterminer dans quelle mesure la politique appliquée en 
matière de programmes de cours et de manuels dans un pays donné influe sur 
les habitudes des élèves concernant l’utilisation de la bibliothèque. Ainsi, en 
Autriche, les jeunes de 15 ans reçoivent gratuitement une quantité importante 
de manuels et de matériel éducatif, tandis qu’en Hongrie, ils doivent les acheter 
eux-mêmes. Dans d’autres pays, tels que la Suède, les élèves empruntent 
généralement leurs manuels auprès de la bibliothèque de leur établissement.

Si disposer personnellement d’un grand nombre de livres peut expliquer 
que les élèves ne se rendent pas à la bibliothèque, ce peut être aussi dû aux 
ressources insuffisantes de celle-ci. En Finlande, en Grèce, en Irlande, au 
Mexique et en Norvège, plus de 40 pour cent des jeunes de 15 ans fréquentent 
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des établissements dont le directeur rapporte que le manque de matériel 
didactique à la bibliothèque gêne l’apprentissage dans une certaine mesure, voire 
beaucoup. En revanche, en Australie, au Danemark, en France, en Hongrie, au 
Luxembourg, en Nouvelle-Zélande, au Portugal et en Suisse, ils sont moins de 
20 pour cent à fréquenter des établissements dont le directeur estime que le 
manque de matériel pédagogique gêne l’apprentissage (voir le tableau D5.3). 

Les disparités entre pays sont encore plus marquées concernant l’utilisation 
des laboratoires de sciences que de celle des bibliothèques de l’école. En 
moyenne, dans les pays de l’OCDE, un jeune de 15 ans sur trois déclare se 
rendre régulièrement au laboratoire de sciences. Toutefois, cette moyenne 
cache de grands écarts entre pays : 6 à 8 jeunes de 15 ans sur 10 disent utiliser 
le laboratoire de sciences au moins plusieurs fois par mois en Australie, au 
Danemark, en Irlande, en Norvège, en Nouvelle-Zélande, au Royaume-Uni et 
en Suède mais ils sont moins de 2 jeunes de 15 ans sur 10 en Grèce, au Japon et 
en République tchèque et moins d’un sur 10 en Finlande et en Hongrie (voir le 
tableau D5.3).

Les élèves ont besoin des encouragements et du soutien des enseignants pour 
utiliser régulièrement et à bon escient les ressources scolaires. Les résultats du 
PISA indiquent que les pays dans lesquels l’indice de soutien des enseignants 
affiche une valeur supérieure à la moyenne de l’OCDE tendent également 
à présenter une valeur supérieure à la moyenne de l’indice d’utilisation 
des ressources scolaires. À l’inverse, ceux où le soutien des enseignants est 
relativement faible se distinguent aussi par une valeur assez faible de l’indice 
d’utilisation des ressources scolaires. Des analyses et des recherches plus 
approfondies doivent être menées pour étudier si et dans quelle mesure le 
niveau de formation professionnelle et le temps de travail des enseignants 
influent sur les efforts qu’ils consentent pour encourager l’utilisation des 
ressources scolaires.

Politique des devoirs

Lors du cycle d’évaluation PISA, les jeunes de 15 ans ont été interrogés sur la 
politique menée par leur établissement en matière de devoirs. En Autriche, 
au Canada, en Corée, aux États-Unis, en Islande, au Mexique et au Portugal, 
deux tiers au moins des élèves de 15 ans ont déclaré que les devoirs entraient 
systématiquement ou la plupart du temps en ligne de compte dans leurs notes. 
En revanche, en Allemagne, en France, en Hongrie, en Irlande, en Italie, au 
Luxembourg, en Nouvelle-Zélande, en République tchèque, au Royaume-Uni et 
en Suisse, l’évaluation formelle des élèves tient moins compte de leurs devoirs 
(voir le tableau D5.2).

En Belgique, en Corée, aux États-Unis, en Irlande, au Mexique, en 
Nouvelle-Zélande et au Royaume-Uni, plus de 50 pour cent des jeunes de 
15 ans déclarent que leurs enseignants notent leurs devoirs la plupart du 
temps mais ils ne sont que 10 pour cent environ en Allemagne et en Suisse 
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régulièrement les devoirs des 
élèves dans certains pays et 
rarement dans d’autres.
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et 4 pour cent en Hongrie à faire état de cette pratique. Par ailleurs, plus de 
36 pour cent des jeunes de 15 ans indiquent que leurs professeurs formulent la 
plupart du temps des commentaires pertinents sur leurs devoirs en Allemagne, 
en Grèce, au Royaume-Uni et en Suisse. Ils ne sont que 15 pour cent à évoquer 
cette pratique en Finlande, en Hongrie, en Islande, au Japon et en République 
tchèque (voir le tableau D5.2).

Climat au sein de l’établissement

Les conditions d’apprentissage ont un impact direct sur les progrès des élèves 
mais ils déterminent également le contexte scolaire plus vaste dans lequel les 
enseignants et les élèves comprennent quelles sont les tâches qui leur incombent 
et évaluent l’environnement d’enseignement et d’apprentissage. Le PISA a 
cherché à déterminer l’importance de la relation entre les facteurs liés au climat 
qui règne dans l’établissement et les écarts de performance observés entre les 
établissements, au-delà de la relation entre les mêmes facteurs et la performance 
individuelle des élèves. Il a établi qu’il existait une corrélation statistiquement 
significative entre sept indices de climat scolaire et la performance moyenne 
des établissements dans les trois domaines d’évaluation du PISA. Trois de ces 
indices (à savoir ceux portant sur les facteurs du climat scolaire et imputables 
aux enseignants, sur la perception des chefs d’établissement du moral et de 
l’engagement des enseignants et sur l’autonomie des établissements) résument 
le point de vue des chefs d’établissement au sujet du climat qui règne dans leur 
établissement. Trois autres indices (à savoir ceux liés à la qualité des relations 
entre élèves et enseignants selon les élèves, le climat de discipline en classe et 
le niveau d’encouragement ressenti par les élèves) résument le point de vue 
des élèves quant au climat qui règne dans leur classe et dans leur établissement. 
Enfin, le dernier indice évalue la fréquence d’utilisation des ressources 
scolaires.

Les indices PISA de climat scolaire

Les indices PISA de climat scolaire résument les réponses des élèves et des chefs d’établissement 
à une série de questions (voir la section Définitions et méthodologie de cet indicateur pour plus 
d’informations à cet égard).

L’indice portant sur les facteurs affectant le climat scolaire et imputables aux 
enseignants a été dérivé des réponses des chefs d’établissement à un certain nombre de questions 
à propos des éléments gênant l’apprentissage au sein de leur établissement. L’indice sur le moral 
et l’engagement des enseignants a été dérivé des réactions des chefs d’établissement à 
des propositions telles que « Le moral est très bon dans cet établissement », « Les enseignants 
prennent leur travail très à cœur », « Les enseignants sont très fiers de cet établissement » et « Les 
enseignants attachent beaucoup d’importance à la réussite des élèves ». L’indice d’autonomie des 
établissements est dérivé des responsabilités que les chefs d’établissement ont déclaré NE PAS 
être de leur ressort ou du ressort de l’établissement.
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L’indice des relations entre élèves et enseignants est basé sur les réactions des élèves de 15 ans 
à des propositions telles que « Les élèves s’entendent bien avec les professeurs », « Les professeurs 
s’intéressent au bien-être de leurs élèves », « Mes professeurs sont réellement à l’écoute de ce que 
j’ai à dire », « Si j’ai besoin d’aide supplémentaire, mes professeurs me l’apporteront » et « Mes 
professeurs me traitent avec justice ». L’indice sur le climat de discipline en classe est dérivé 
des réponses des élèves à des questions leur demandant s’il y a souvent du bruit et de l’agitation et 
s’il est fréquent que les élèves perdent du temps pendant les cours et qu’ils n’écoutent pas ce que 
dit le professeur. L’indice d’encouragement est dérivé des réponses des élèves aux questions 
portant sur la fréquence des situations suivantes : « Le professeur demande aux élèves de travailler 
beaucoup », « Le professeur dit aux élèves qu’ils pourraient mieux faire », « Les élèves ont beaucoup 
à étudier » et « Le professeur est mécontent lorsque les élèves rendent un travail mal fait ». L’indice 
d’utilisation des ressources scolaires est dérivé des réponses des élèves de 15 ans à la question 
portant sur la fréquence à laquelle ils utilisent la bibliothèque, des ordinateurs, le laboratoire de 
sciences et d’autres ressources éducatives (voir la section Définitions et méthodologie de cet 
indicateur pour la définition des indices).

Ensemble, ces sept indices de climat scolaire expliquent environ 30 pour cent 
de la variation de la performance en compréhension de l’écrit observée entre 
les établissements et 20 pour cent de celle enregistrée entre les pays. L’effet 
conjugué des facteurs afférents à ces indices et du statut économique, social et 
culturel moyen des effectifs des établissements explique quelque 70 pour cent 
de la variation entre les établissements et quelque 40 pour cent de la variation 
entre les pays.

La majorité des pays dont la performance sur les échelles du PISA est égale ou 
supérieure à la moyenne de l’OCDE obtiennent des valeurs égales ou supérieures 
à la moyenne pour cinq des sept indices de climat scolaire, à savoir les indices 
d’exploitation des ressources scolaires, d’autonomie des établissements, de moral et 
d’engagement des enseignants, d’encouragement et de relations entre élèves et enseignants, 
dont les valeurs moyennes sont calculées au niveau des établissements.

En Australie, au Canada, au Danemark, aux États-Unis, en Finlande, en 
Islande, en Nouvelle-Zélande, au Royaume-Uni et en Suède, les valeurs de 
ces cinq indices de climat scolaire sont égales ou supérieures à la moyenne 
de l’OCDE. Des valeurs élevées pour ces cinq indices sont liées à un type 
de réglementation qui laisse une grande autonomie aux établissements et est 
davantage axée sur les résultats plutôt que sur le contrôle des programmes et 
contenus scolaires (voir le site web www.oecd.org/els/education/eag2002 pour les 
données à cet égard).

Dans les pays où la performance moyenne des élèves de 15 ans est inférieure à la 
moyenne de l’OCDE, plus de la moitié des sept indices de climat scolaire sont 
inférieurs à la moyenne de l’OCDE. En Allemagne et en Grèce par exemple, 
six indices sur sept sont négatifs. En Espagne, en Italie, au Luxembourg et au 

Dans la plupart des pays 
en tête du classement de 
performance, les jeunes 
de 15 ans ont tendance 
à utiliser davantage 
les ressources scolaires, 
les établissements 
jouissent d’une plus 
grande autonomie, le 
moral et l’engagement 
des enseignants sont 
meilleurs ainsi que les 
relations entre élèves et 
enseignants.

Dans les pays 
qui affichent une 
performance en dessous 
de la moyenne,
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Portugal, cinq des sept indices sont inférieurs à la moyenne de l’OCDE, et 
quatre sur sept au Japon, au Mexique et en République tchèque. La Hongrie 
et la Pologne font figure d’exception : respectivement six et quatre indices de 
climat scolaire affichent des valeurs supérieures à la moyenne de l’OCDE (voir 
le site web www.oecd.org/els/education/eag2002 pour les données à cet égard).

Dans ce dernier groupe de pays, la valeur de l’indice d’utilisation des ressources 
scolaires est aussi significativement inférieure à la moyenne de l’OCDE, si ce n’est 
au Portugal. L’indice d’autonomie des établissements est négatif dans sept de 
ces pays, sauf en Pologne, en Hongrie et en République tchèque. En Allemagne, 
en Grèce, au Portugal et au Mexique, les chefs d’établissement considèrent que 
certains facteurs imputables aux enseignants troublent l’apprentissage (il y a 
lieu de préciser que ce problème a également été signalé dans certains pays en 
tête du classement de performance, parmi lesquels l’Australie, le Canada, la 
Finlande, l’Irlande et la Nouvelle-Zélande). La qualité des relations entre élèves 
et enseignants est inférieure à la moyenne de l’OCDE en Allemagne, en Grèce, 
en Italie, au Luxembourg, en Pologne et en République tchèque. Dans cinq pays 
de ce groupe (l’Espagne, l’Italie, la Pologne, le Portugal et la République 
tchèque), les chefs d’établissement se plaignent du moral et de l’engagement 
des enseignants. Ce problème est également mentionné en Belgique, en Corée 
et aux États-Unis, des pays où le niveau de performance est pourtant égal ou 
supérieur à la moyenne de l’OCDE (voir le site web www.oecd.org/els/education/
eag2002 pour les données à cet égard).

Il ressort des résultats du PISA que les indices liés au climat scolaire sont 
corrélés au statut socio-économique des effectifs des établissements dans la 
plupart des pays (voir le site web www.oecd.org/els/education/eag2002 pour les 
données à cet égard). La corrélation entre le climat scolaire et le milieu socio-
économique est très préoccupante dans les pays qui enregistrent des écarts 
relativement importants de performance globale des élèves et où une grande 
part de cette disparité est imputable aux différences entre établissements. 
Citons le cas de l’Allemagne à titre d’exemple : la variation de la performance 
entre établissements est nettement supérieure à la moyenne de l’OCDE. 
Les corrélations positives significatives entre, d’une part, le statut socio-
économique moyen des établissements et, d’autre part, les facteurs troublant 
le climat scolaire qui sont imputables aux enseignants, les relations entre 
élèves et enseignants, l’autonomie des établissements et le climat de discipline 
indiquent que lorsque les établissements sont fréquentés par des élèves issus 
de milieux plus privilégiés, les problèmes de discipline imputables aux élèves 
et aux enseignants sont généralement plus rares, que les relations entre élèves 
et enseignants sont meilleures et les établissements jouissent d’une plus grande 
autonomie. Ces corrélations montrent à l’inverse que les élèves issus de milieux 
socio-économiques défavorisés sont moins susceptibles de fréquenter des 
établissements où le climat d’apprentissage est aussi favorable.

on constate souvent que 
les valeurs des indices 

de climat scolaire sont 
négatives…

…et que celles des 
indices relatifs à 
l’exploitation des 

ressources scolaires, au 
moral et à l’engagement 

des enseignants, 
à l’autonomie des 

établissements et aux 
relations entre élèves 

et enseignants sont 
inférieures aux valeurs 
moyennes de l’OCDE.

Les facteurs liés au 
climat scolaire sont 
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social, économique et 

culturel des effectifs des 
établissements.



Climat au sein de l’établissement et de la classe  CHAPITRE D

355

D5

REGARDS SUR L'ÉDUCATION  © OCDE 2002

Engagement général à l’égard de l’école

L’école et les travaux scolaires occupent une grande partie du temps des jeunes 
de 15 ans. Les établissements peuvent-ils capter l’attention de leurs élèves 
distraits par d’autres activités concurrentes ? Il ressort des résultats du PISA 
qu’en moyenne, 48 pour cent des jeunes de 15 ans s’ennuient souvent à l’école 
et que 29 pour cent d’entre eux avouent que l’école est un endroit où ils n’ont 
« pas envie d’aller » (voir le graphique D5.1 et le tableau D5.4). 

Les résultats du PISA suggèrent cependant que l’école joue un rôle important 
dans la vie sociale des jeunes de 15 ans. L’école est souvent un espace essentiel 
de rencontre pour les adolescents. Lors du cycle d’évaluation PISA 2000, les 
élèves ont été priés d’indiquer dans quelle mesure ils se sentaient chez eux à 
l’école. Comme le montrent leurs réponses synthétisées dans le tableau D5.4, 
la majorité des jeunes de 15 ans estiment que l’école est un endroit où ils se font 
facilement des amis (82 pour cent), où ils se sentent chez eux (75 pour cent) et 
où les autres élèves ont l’air de les apprécier (77 pour cent). La moyenne établie 
sur la base des pays de l’OCDE indique cependant qu’à l’école, 9 pour cent des 
élèves se sentent comme des étrangers ou « hors du coup », 14 pour cent se 
sentent mal à l’aise et pas à leur place et 10 pour cent se sentent seuls (voir le 
graphique D5.1 et le tableau D5.4)

Définitions et méthodologie

Les indices PISA présentés dans cette section résument les réponses des élèves 
et des chefs d’établissement à une série de questions. Les réponses des chefs 
d’établissement ont été pondérées de sorte qu’elles représentent les effectifs de 
15 ans des établissements. Les questions ont été sélectionnées dans des constructs 
plus importants sur la base de considérations théoriques et de recherches 
antérieures. Les équations structurelles ont été modélisées pour confirmer les 
dimensions théoriques des indices et valider leur comparabilité internationale. 
À cet effet, un modèle individuel a été préparé pour chaque pays, tandis qu’un 
modèle collectif a été conçu pour l’ensemble des pays de l’OCDE.

Il y a lieu de souligner que les valeurs négatives des indices n’impliquent pas 
forcément que les jeunes de 15 ans ou les chefs d’établissement ont répondu par 
la négative aux questions qui y sont associées. Ces valeurs signifient uniquement 
qu’un groupe d’élèves (ou, collectivement, tous les élèves dans un même pays) 
ou de chefs d’établissement a répondu moins positivement que ne l’ont fait, en 
moyenne, tous les élèves ou chefs d’établissement de l’OCDE. De même, les 
valeurs positives indiquent qu’un groupe d’élèves ou de chefs d’établissement a 
répondu plus favorablement, ou plus positivement, que ne l’ont fait en moyenne 
tous les élèves ou les chefs d’établissement dans les pays de l’OCDE. 

Indices dérivés des réponses des élèves

L’indice PISA de soutien des enseignants est dérivé des réponses des élèves 
aux questions portant sur la fréquence à laquelle « Le professeur s’intéresse 
aux progrès de chaque élève », « Le professeur donne aux élèves l’occasion 

La moitié des élèves de 
15 ans interrogés par 
le PISA avouent qu’ils 
s’ennuient souvent à 
l’école…

…pourtant la plupart 
des élèves de 15 ans 
estiment que l’école est 
un environnement social 
important où ils peuvent 
établir des relations avec 
des jeunes du même âge.

Les chiffres de cet 
indicateur sont 
établis à partir des 
réponses des élèves 
de 15 ans et de leurs 
chefs d’établissement 
à certaines questions 
figurant dans les 
questionnaires 
contextuels du 
Programme international 
pour le suivi des acquis 
des élèves (PISA) réalisé 
par l’OCDE en 2000.

Soutien des enseignants
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d’exprimer leurs opinions », « Le professeur aide les élèves dans leur travail », 
« Le professeur continue à expliquer jusqu’à ce que les élèves aient compris », 
« Le professeur s’investit beaucoup pour aider les élèves » et « Le professeur 
aide les élèves dans leur apprentissage ». Quatre options constituent l’échelle 
de réponse : « Jamais », « Parfois », « À la plupart des cours » et « À chaque 
cours ».

L’indice PISA de climat de discipline résume les réponses des élèves aux questions 
portant sur la fréquence des situations suivantes dans les <cours de langue 
d’enseignement> : « Le professeur doit attendre un long moment avant que 
les élèves <se calment> », « Les élèves ne peuvent pas bien travailler », « Les 
élèves n’écoutent pas ce que dit le professeur », « Les élèves ne commencent à 
travailler que bien après le début des cours », « Il y a du bruit et de l’agitation » 
et « Au début du cours, plus de cinq minutes se passent sans qu’on ne fasse 
rien ». Quatre options constituent l’échelle de réponse : « jamais », « parfois », 
« à la plupart des cours » et « à chaque cours ». Cet indice a été inversé de sorte 
que les valeurs peu élevées indiquent un climat de discipline médiocre.

L’indice PISA d’encouragement est dérivé des réponses des élèves aux 
questions portant sur la fréquence des situations suivantes dans les <cours de 
langue d’enseignement> : « Le professeur demande aux élèves de travailler 
beaucoup », « Le professeur dit aux élèves qu’ils pourraient mieux faire », « Le 
professeur est mécontent lorsque les élèves rendent un travail <mal fait> » 
et « Les élèves ont beaucoup à étudier ». Quatre options constituent l’échelle 
de réponse : « Jamais », « Parfois », « À la plupart des cours » et « À chaque 
cours ».

L’indice PISA d’exploitation des ressources scolaires est dérivé des réponses 
des élèves à la question portant sur la fréquence à laquelle ils utilisent « la 
bibliothèque de l’établissement », « des calculatrices », « Internet » et « le 
laboratoire de <sciences> ». Les élèves ont répondu à cette question en 
choisissant une option parmi les cinq qui constituent l’échelle de réponses : 
« Jamais ou presque jamais », « Quelques fois par an » « Plus ou moins une fois 
par mois », « Plusieurs fois par mois » et « Plusieurs fois par semaine ». Ces 
indices ont été calculés à partir de la méthode d’estimation WARM décrite plus 
haut.

L’indice PISA de temps consacré aux devoirs est dérivé des réponses des élèves 
aux questions portant sur a fréquence à laquelle ils finissent leurs devoirs 
(« jamais », « parfois », « la plupart du temps », ou « toujours ») et le temps 
qu’ils y consacrent, en <langue d’enseignement>, en mathématiques et en 
sciences. Quatre options constituent l’échelle de réponse : « Pas de temps du 
tout », « Moins d’une heure par semaine », « Entre une heure et trois heures 
par semaine » et « Trois heures par semaine ou plus ». Des valeurs positives 
indiquent que les élèves consacrent beaucoup de temps à leurs devoirs et qu’ils 
les terminent à temps.

Climat de discipline

Encouragement

Exploitation des 
ressources scolaires

Temps consacré aux 
devoirs
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L’indice PISA de relations entre élèves et enseignants est dérivé des réactions 
des élèves aux propositions suivantes : « Les élèves s’entendent bien avec les 
professeurs », « Les professeurs s’intéressent au bien-être de leurs élèves », 
« Mes professeurs sont réellement à l’écoute de ce que j’ai à dire », « Si j’ai 
besoin d’aide supplémentaire, mes professeurs me l’apporteront » et « Mes 
professeurs me traitent avec justice ». Quatre options constituent l’échelle de 
réponse : « Pas du tout d’accord », « Pas d’accord », « D’accord » et « Tout à 
fait d’accord ». 

L’indice PISA de statut économique, social et culturel a été créé pour cerner 
des aspects liés à la situation familiale et au milieu des élèves, en complément 
du seul statut professionnel. Cet indice est basé sur les variables suivantes : 
l’indice socio-économique international de statut professionnel, le niveau 
d’enseignement le plus élevé des parents de l’élève (converti en années 
d’études), l’indice PISA de richesse familiale, l’indice PISA de ressources 
éducatives à la maison et l’indice PISA de patrimoine culturel « classique » 
à la maison. Ces variables sont décrites de manière détaillée dans le Rapport 
technique PISA sur le site web www.pisa.oecd.org.

Indices dérivés des réponses des chefs d’établissement

L’indice PISA des facteurs troublant le climat de l’établissement et imputables aux enseignants, 
selon le chef d’établissement est basé sur les réponses des chefs d’établissement à la 
question : « Dans votre établissement, dans quelle mesure l’apprentissage des 
élèves de 15 ans est-il gêné par le niveau trop bas des attentes des enseignants, 
par des relations médiocres entre élèves et enseignants, par les enseignants qui 
ne rencontrent pas les besoins individuels des élèves, par l’absentéisme des 
enseignants, par la résistance au changement du personnel, par une sévérité 
excessive des enseignants à l’égard des élèves ou par le fait que les élèves ne sont 
pas encouragés à donner la pleine mesure de leurs capacités ? ». Quatre options 
constituent l’échelle de réponse : « Pas du tout », « Très peu », « Dans une 
certaine mesure » et « Beaucoup ». Cet indice a été inversé de sorte que des 
valeurs peu élevées indiquent un climat de discipline médiocre.

L’indice PISA du moral et de l’engagement des enseignants est dérivé des réponses des 
chefs d’établissement aux questions leur demandant de livrer leur sentiment 
sur les diverses propositions suivantes : « Le moral est très bon dans cet 
établissement », « Les enseignants prennent leur travail très à cœur », « Les 
enseignants sont fiers de cet établissement » et « Les enseignants attachent 
beaucoup d’importance à la réussite des élèves ». Quatre options constituent 
l’échelle de réponse : « Pas du tout d’accord », « Pas d’accord », « D’accord » 
et « Tout à fait d’accord ».

Les chefs d’établissement ont été priés d’indiquer à qui – enseignants, 
sous-directeurs/directeurs adjoints/proviseurs, chef d’établissement, 
conseil de direction nommé ou élu, ou de hautes autorités chargées de 
l’enseignement – incombaient principalement les responsabilités suivantes : 

Relations entre élèves et 
enseignants

Statut économique, 
social et culturel 

Facteurs troublant le 
climat de l’établissement 
et imputables aux 
enseignants, selon le 
chef d’établissement

Moral et engagement 
des enseignants, selon le 
chef d’établissement

Autonomie des 
établissements
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engager les enseignants, congédier les enseignants, déterminer le salaire initial 
des enseignants, déterminer les augmentations de salaire des enseignants, 
établir le budget de l’établissement, décider de la ventilation du budget dans 
l’établissement, définir le règlement intérieur pour les élèves, définir les 
politiques d’évaluation des élèves, décider de l’admission des élèves dans 
l’établissement, choisir les manuels à utiliser, déterminer le contenu des cours 
et décider quels cours doivent être proposés. L’indice PISA d’autonomie des 
établissements est dérivé du nombre de catégories de responsabilité que les chefs 
d’établissement disent NE PAS être du ressort des établissements.
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Tableau D5.1.  
Climat général en classe selon les élèves de 15 ans (2000)

Indices PISA de soutien des enseignants et de climat de discipline et variation du score sur l’échelle de compréhension de l’écrit du PISA

Soutien des enseignants Indice PISA de sou-
tien des enseignants1

Variation du score sur 
l’échelle de 

compréhension de 
l’écrit du PISA par 

unité de l’indice PISA 
de soutien

 des enseignants1

Pourcentage d’élèves ayant déclaré qu’à la plupart des cours de langue du test ou à chaque cours, le professeur…

s’intéresse aux 
progrès de 

chaque élève

donne aux 
élèves l’occasion 

d’exprimer 
leurs opinions

aide les 
élèves dans 
leur travail

continue à expli-
quer jusqu’à ce 
que les élèves 
aient compris

s’investit 
beaucoup 

pour aider les 
élèves

aide les élèves 
dans leur 

apprentissage

contrôle 
les devoirs
des élèves Indice moyen

Australie    72 77 80 72 70 77 49 0.41 7.37
Autriche      48 67 54 56 52 32 64 -0.25 -0.62
Belgique      42 56 44 58 54 37 60 -0.28 -4.83
Canada       69 73 76 68 67 75 49 0.31 4.42
République tchèque 47 57 32 41 51 24 47 -0.50 0.77
Danemark      62 76 74 67 66 67 49 0.17 11.65
Finlande      52 72 72 59 57 66 42 0.02 5.48
France       55 61 50 57 48 42 44 -0.20 -2.53
Allemagne      41 62 52 53 51 34 61 -0.34 -12.55
Grèce       69 77 41 62 65 69 53 0.14 2.20
Hongrie      58 71 73 58 67 51 52 0.05 -2.43
Islande      53 51 79 72 69 75 61 0.13 8.87
Irlande      70 66 62 64 64 61 63 0.13 -0.13
Italie        22 72 50 63 61 41 50 -0.28 -11.46
Japon        48 58 61 48 48 51 35 -0.17 6.23
Corée        31 43 17 41 49 41 54 -0.67 5.56
Luxembourg   45 57 46 56 49 32 51 -0.34 -5.13
Mexique       70 76 36 62 53 61 76 0.07 -2.60
Nouvelle-Zélande   69 73 79 67 69 76 56 0.34 5.26
Norvège       48 62 69 59 60 70 41 -0.03 14.95
Pologne       38 60 41 43 44 35 46 -0.39 9.20
Portugal     83 77 71 68 70 79 51 0.47 -1.33
Espagne        62 63 59 66 57 63 68 0.09 2.53
Suède       64 71 74 69 70 76 51 0.21 6.20
Suisse  56 68 66 66 63 47 56 0.01 -13.40
Royaume-Uni 75 76 80 75 75 79 69 0.50 6.66
États-Unis 66 66 70 63 63 69 65 0.34 6.87
Total OCDE 56 65 58 59 58 57 57 0.00 2.82
Moyenne des pays 56 66 59 60 60 56 54 0.02 2.96

Brésil       73 70 62 69 74 75 49 0.38 4.60
Lettonie       40 60 56 54 53 53 59 -0.20 15.56
Liechtenstein 51 69 72 70 65 42 65 0.09 -14.19
Fédération de Russie  55 69 65 61 65 70 64 0.16 6.40
Pays-Bas3 38 57 67 65 57 39 30 -0.21 -5.54

Climat de discipline Indice PISA 
de climat de 
discipline1 Variation du score 

sur l’échelle de 
compréhension de 
l’écrit du PISA par 
unité de l’indice 
PISA de climat 
de discipline1

Pourcentage des élèves ayant déclaré qu’à la plupart des cours de langue du test ou à chaque cours...

le professeur 
doit attendre 

un long 
moment avant 
que les élèves

se calment

les élèves ne 
peuvent pas 

bien travailler

les élèves 
n’écoutent pas 

ce que dit le 
professeur

les élèves ne 
commencent 

à travailler 
que bien 

après le début 
des cours

il y a du 
bruit et de 
l’agitation

au début du 
cours, plus de 
cinq minutes 

se passent 
sans qu’on ne 

fasse rien Indice moyen
Australie    31 18 21 26 32 42 -0.09 16.69
Autriche      32 20 21 29 19 38 0.19 4.98
Belgique      35 14 23 30 36 51 -0.12 3.15
Canada       35 16 23 29 33 46 -0.14 13.28
République tchèque 32 17 26 21 26 27 0.14 12.37
Danemark      27 17 19 22 33 55 -0.20 9.71
Finlande      39 15 29 21 42 44 -0.16 9.56
France       35 15 27 36 42 38 -0.05 1.53
Allemagne      36 23 24 27 22 34 0.10 10.13
Grèce       43 39 29 34 46 58 -0.42 2.96
Hongrie      34 25 22 16 23 16 0.23 16.05
Islande      34 16 20 20 28 50 -0.08 8.90
Irlande      29 16 25 25 26 41 0.09 15.41
Italie        48 22 35 29 46 49 -0.24 14.11
Japon        9 20 16 17 17 25 0.49 17.15
Corée        17 21 32 23 29 32 0.20 6.88
Luxembourg   31 21 24 26 27 36 0.12 2.41
Mexique       28 17 19 19 24 23 0.17 2.03
Nouvelle-Zélande   33 22 23 26 32 46 -0.15 12.47
Norvège       42 23 27 33 39 56 -0.36 7.79
Pologne       26 13 19 19 18 27 0.37 20.88
Portugal     25 19 20 24 24 42 -0.05 10.57
Espagne        41 18 24 35 34 48 -0.17 12.18
Suède       43 23 29 31 38 30 -0.19 12.44
Suisse  27 18 18 23 18 27 0.30 9.81
Royaume-Uni 31 17 20 23 27 41 0.02 20.10
États-Unis 26 17 24 23 28 37 0.03 13.17
Total OCDE 28 18 23 24 28 35 0.09 11.99
Moyenne des pays 32 19 24 25 30 39 0.00 9.45

Brésil       36 24 28 38 40 50 -0.34 -5.95
Lettonie       19 17 19 16 17 21 0.38 9.04
Liechtenstein 25 21 15 15 10 21 0.35 -2.59
Fédération de Russie  19 16 16 13 12 27 0.45 10.06
Pays-Bas3 39 16 21 37 39 69 -0.33 2.63

1. Voir la section consacrée aux défi nitions et méthodologies de cet indicateur pour la défi nition des indices. 
2. Les variations d’unité qui sont indiquées en caractères gras sont statistiquement signifi catives.
3. Le taux de réponse est trop faible pour permettre la comparaison (voir l’annexe 3 www.oecd.org/els/education/eag2002).
Source : OCDE, base de données du PISA, 2001. Voir les notes sur la méthodologie à l’annexe 3 (www.oecd.org/els/education/eag2002) et www.pisa.oecd.org.
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Tableau D5.2.  
Politique des devoirs et encouragement chez les élèves de 15 ans (2000)

Politique des devoirs Encouragement Indice PISA d’encouragement1

Variation 
du score sur 
l’échelle de 
compréhen-

sion de 
l’écrit du 
PISA par 
unité de 

l’indice PISA 
d’encourage-

ment2

Corréla-
tion entre 

l’indice PISA 
d’encourage-

ment et 
l’indice 

de statut 
économique, 

social et 
culturel de 
l’établisse-

ment2

Pourcentage d’élèves ayant déclaré que 
le plus souvent ou toujours…

Pourcentage d’élèves ayant déclaré 
qu’à la plupart des cours ou à chaque 

cours de langue du test... Indice moyen

mes pro-
fesseurs 
donnent 
des notes 
pour mes 
devoirs

mes pro-
fesseurs 
font des 

remarques 
utiles 

sur mes 
devoirs

on me 
donne 

des 
devoirs 
intéres-

sants 
à faire

mes 
devoirs 
entrent 
en ligne 

de 
compte 

pour 
ma note

le profes-
seur 

demande 
aux 

élèves de 
travailler 

beau-
coup

le pro-
fesseur 
dit aux 
élèves 
qu’ils 
pour-
raient 
mieux 
faire

le profes-
seur est 

mécontent 
lorsque 

les élèves 
rendent un 

travail 
mal fait

les 
élèves 

ont 
beau-
coup à 
étudier

Tous les 
élèves

Quartile 
inférieur

Quartile 
supé-
rieur

Australie    43 24 11 53 85 41 57 54 0.09 -0.22 0.40 -10.06 0.14
Autriche      47 19 15 77 64 42 49 57 -0.14 -0.62 0.39 -6.39 0.04
Belgique      63 23 16 57 52 32 47 40 -0.36 -0.79 0.04 1.95 0.52
Canada       41 22 10 66 84 41 62 59 0.20 -0.19 0.56 -9.71 0.07
République tchèque 19 13 10 27 28 51 35 52 -0.43 -0.94 0.11 -3.41 -0.10
Danemark      38 29 8 54 83 21 66 74 0.16 -0.13 0.45 2.97 -0.04
Finlande      15 12 8 51 72 36 47 56 -0.14 -0.47 0.21 -14.69 -0.24
France       32 24 19 43 45 49 40 43 -0.34 -0.68 0.02 -5.84 m
Allemagne      12 42 8 43 71 50 48 57 -0.02 -0.43 0.38 -11.07 -0.12
Grèce       43 39 35 58 61 70 42 41 -0.07 -0.48 0.34 11.73 0.19
Hongrie      4 11 16 16 64 61 61 57 0.13 -0.22 0.47 -2.31 -0.04
Islande      46 15 8 74 80 51 65 64 0.26 -0.14 0.68 -13.21 -0.01
Irlande      53 27 11 12 85 54 65 59 0.36 0.09 0.62 -7.32 -0.03
Italie        22 30 23 34 84 83 50 60 0.37 0.06 0.68 -6.31 0.04
Japon        35 10 3 64 74 29 16 66 -0.41 -0.91 0.15 4.36 0.04
Corée        63 17 4 72 72 47 53 58 0.06 -0.34 0.41 13.27 0.76
Luxembourg   15 21 9 24 57 42 41 46 -0.30 -0.49 -0.09 1.48 -0.20
Mexique       71 23 28 81 50 63 40 49 -0.11 -0.54 0.26 -0.37 0.27
Nouvelle-Zélande   53 31 15 33 89 52 63 61 0.34 0.05 0.66 -18.04 0.51
Norvège       30 16 8 56 67 36 35 53 -0.26 -0.59 0.05 -11.93 0.06
Pologne       21 18 17 48 59 47 49 58 -0.04 -0.43 0.38 3.37 0.51
Portugal     45 20 18 75 59 65 48 63 0.13 -0.15 0.41 -5.10 -0.05
Espagne        48 26 17 55 48 56 53 66 0.01 -0.41 0.48 2.04 0.14
Suède       30 28 9 62 84 39 47 67 0.06 -0.22 0.33 -16.33 0.15
Suisse  10 36 14 25 62 35 41 50 -0.27 -0.67 0.13 -9.58 -0.33
Royaume-Uni 76 50 14 22 91 49 55 63 0.30 0.04 0.58 -12.88 0.07
États-Unis 61 24 13 79 83 50 58 59 0.42 0.09 0.78 -1.51 0.20
Total OCDE 47 24 14 61 71 49 47 58 0.06 -0.31 0.45 -0.95
Moyenne des pays 39 24 14 50 68 48 49 57 0.00 -0.36 0.37 -2.34 0.18

Brésil       50 30 40 51 68 77 57 79 0.61 0.15 1.06 8.02 0.23
Lettonie       57 17 12 50 46 53 49 59 -0.10 -0.54 0.38 1.55 m
Liechtenstein 8 44 9 22 65 33 34 56 -0.27 -0.57 0.32 -12.31 -0.30
Fédération de Russie   39 22 21 42 59 60 61 82 0.47 0.11 0.81 -4.99 -0.01
Pays-Bas3 7 15 8 18 70 29 49 44 -0.26 -0.55 -0.26 -10.38 -0.17

1. Voir la section consacrée aux défi nitions et méthodologies de cet indicateur pour la défi nition des indices. 
2. Les variations d’unité et les corrélations indiquées en caractères gras sont statistiquement signifi catives.
3. Le taux de réponse est trop faible pour permettre la comparaison (voir l’annexe 3 www.oecd.org/els/education/eag2002).
Source : OCDE, base de données du PISA, 2001. Voir les notes sur la méthodologie à l’annexe 3 (www.oecd.org/els/education/eag2002) et www.pisa.oecd.org.
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Tableau D5.3. 
Qualité et utilisation du matériel pédagogique chez les élèves de 15 ans (2000)

Qualité et utilisation de la 
bibliothèque de l’école

Disponibilité et utilisation 
d’ordinateurs

Qualité et utilisation des équipe-
ments du laboratoire de sciences

Indice PISA 
d’utilisation 
des ressources 

scolaires

Variation 
du score sur 
l’échelle de 

com-
préhension 

de l’écrit 
du PISA 

par unité 
de l’indice 

PISA 
d’utilisation 

des res-
sources 

scolaires3

Pourcentage
 d’élèves 

fréquentant des 
établissements 
dans lesquels, 
selon le chef 

d’établissement, 
l’apprentissage 
est gêné « dans 

une certaine 
mesure » ou 

« beaucoup » 
par le manque 

de matériel 
didactique à la 
bibliothèque1

Pourcentage 
d’élèves ayant 

déclaré2… Pourcentage
 d’élèves 

fréquentant des 
établissements 
dans lesquels, 
selon le chef 

d’établissement, 
l’apprentissage 
est gêné « dans 
une certaine 
mesure » ou 
« beaucoup » 

par le manque 
d’ordinateurs1

Pourcentage
 d’élèves ayant 

déclaré2…

Pourcentage
 d’élèves fréquen-
tant des établisse-

ments dans les-
quels, selon 

le chef 
d’établissement, 
l’apprentissage 
est gêné « dans 
une certaine 
mesure » ou 

« beaucoup » par 
l’inadéquation 

de l’équipement 
dans les labora-

toires de sciences1

Pourcentage 
d’élèves ayant 

déclaré2…

Indice 
moyen2

ne jamais 
utiliser 

la biblio-
thèque

utiliser la 
biblio-
thèque 

au moins 
plusieurs 
fois par 

mois

ne jamais 
utiliser 
d’ordi-

nateurs à 
l’école

utiliser 
des ordi-
nateurs 
à l’école 
au moins 
plusieurs 
fois par 

mois

ne 
jamais 
utiliser 
le labo-
ratoire 

de 
sciences

utiliser le 
labora-
toire de 
sciences 
au moins 
plusieurs 
fois par 

mois
Australie    17 11 35 30 8 60 16 16 61 1.27 11.98

Autriche      22 67 4 38 15 68 34 57 25 0.16 28.06

Belgique      24 69 4 19 27 48 19 43 27 -0.57 49.50

Canada       20 19 22 31 14 50 19 20 44 0.73 8.44

République tchèque 25 74 4 37 33 47 22 62 17 -0.76 34.30

Danemark      14 14 43 28 2 79 21 11 77 1.47 10.35

Finlande      43 53 6 43 6 64 43 67 9 0.02 3.75

France       15 31 20 28 35 22 13 43 33 m m

Allemagne      35 73 10 50 38 32 32 41 37 -0.29 -0.94

Grèce       50 60 6 68 31 37 64 50 14 -1.00 -14.67

Hongrie      12 42 11 13 15 72 27 70 8 -0.30 31.51

Islande      37 29 21 45 10 66 53 47 23 0.54 2.95

Irlande      48 69 7 41 35 42 42 22 59 -0.38 16.24

Italie        34 71 3 32 26 53 37 51 21 -0.78 7.48

Japon        24 50 16 31 60 22 34 50 19 -1.17 12.43

Corée        35 65 13 24 30 57 28 25 40 -0.76 -2.80

Luxembourg   16 51 11 23 22 49 14 55 24 -0.40 -65.96

Mexique       60 16 33 68 49 30 66 33 35 -0.55 33.89

Nouvelle-Zélande   11 10 32 40 16 41 19 15 65 0.75 14.53

Norvège       59 20 22 61 11 44 49 10 62 0.86 5.52

Pologne       32 19 21 39 27 55 43 37 33 -0.18 53.20

Portugal     17 16 38 39 30 33 23 47 33 -0.09 -3.57

Espagne        27 44 14 30 40 37 32 37 29 -0.53 9.46

Suède       27 15 36 51 10 60 16 6 83 1.38 3.60

Suisse  15 46 12 23 23 43 16 44 29 -0.13 22.42

Royaume-Uni 38 31 18 56 9 63 42 7 67 0.70 14.04

États-Unis 21 21 20 31 12 44 23 23 34 0.38 39.74

Total OCDE 29 36 18 38 29 41 32 33 34

Moyenne des pays 30 39 18 38 24 49 32 37 37 0.00 16.18

Brésil       36 21 28 63 61 14 55 57 11 -1.25 20.00

Lettonie       47 14 28 40 30 45 60 50 18 m m

Liechtenstein 21 43 9 41 12 57 58 33 41 0.40 m

Fédération de Russie   78 12 42 86 52 32 79 17 50 -0.18 34.20

Pays-Bas4 31 48 18 39 28 44 20 65 11 -0.34 52.39

1. Résultats basés sur les réponses des chefs d’établissement.
2. Résultats basés sur les réponses des élèves. Voir la section consacrée aux défi nitions et méthodologies de cet indicateur pour la défi nition de l’indice 
    d’utilisation des ressources scolaires.
3. Les variations d’unité indiquées en caractères gras sont statistiquement signifi catives.
4. Le taux de réponse est trop faible pour permettre la comparaison (voir l’annexe 3 www.oecd.org/els/education/eag2002).
Source : OCDE, base de données du PISA, 2001. Voir les notes sur la méthodologie à l’annexe 3 (www.oecd.org/els/education/eag2002) et www.pisa.oecd.org.
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Tableau D5.4. 
Engagement général des élèves de 15 ans à l’égard de l’école (2000)

Pourcentage des élèves de 15 ans qui se disent « d’accord » ou « tout à fait d’accord » avec les propositions suivantes qui portent sur leur engagement général à l’égard de l’école

Pourcentage des élèves qui se disent d’accord ou tout à fait d’accord avec les propositions « Mon école est un endroit où…

je me sens 
comme un 

étranger (hors 
du coup) »

je me fais 
facilement 
des amis »

je me sens 
chez moi »

je me sens 
souvent mal à 

l’aise, je ne 
me sens pas à 

ma place »

les autres 
élèves ont l’air 
de m’apprécier »

je me 
sens seul »

je n’ai 
pas envie 
d’aller »

 je m’ennuie   
souvent »

Australie    9 89 85 11 92 8 34 60
Autriche      7 86 85 18 72 10 29 49
Belgique      10 86 53 19 87 7 42 46
Canada       9 89 81 12 93 9 37 58
République tchèque 11 86 73 9 84 9 29 47
Danemark      6 85 84 10 75 10 19 41
Finlande      6 84 86 11 84 8 26 60
France       8 87 44 16 86 7 37 32
Allemagne      6 81 82 15 67 8 25 49
Grèce       10 88 83 13 85 10 22 66
Hongrie      10 87 89 9 85 9 38 29
Islande      10 81 85 11 86 10 23 30
Irlande      7 89 83 9 93 8 34 67
Italie        7 90 73 9 88 16 38 54
Japon        6 70 76 22 62 9 25 32
Corée        15 83 68 15 42 10 30 46
Luxembourg   9 84 72 19 68 11 30 50
Mexique       10 84 88 11 76 12 9 28
Nouvelle-Zélande   9 90 83 12 91 9 34 60
Norvège       6 85 79 10 86 8 23 58
Pologne       10 78 63 14 53 12 28 38
Portugal     8 91 83 19 90 8 13 24
Espagne        5 90 52 12 89 7 30 66
Suède       6 87 78 7 88 9 20 58
Suisse  7 85 76 14 74 8 28 38
Royaume-Uni 7 91 83 9 93 6 28 54
États-Unis 11 81 78 14 83 12 35 61
Total OCDE 9 82 75 14 77 10 29 48
Moyenne des pays 8 85 77 13 80 9 28 48

Brésil       5 89 86 10 88 8 20 30
Lettonie       9 79 86 15 63 14 18 31
Liechtenstein 9 83 83 17 69 9 31 47
Fédération de Russie 6 82 86 13 50 10 17 27
Pays-Bas1  5 89 76 10 91 4 100 38

1. Le taux de réponse est trop faible pour permettre la comparaison (voir l’annexe 3 www.oecd.org/els/education/eag2002).
Source : OCDE, base de données du PISA, 2001. Voir les notes sur la méthodologie à l’annexe 3 (www.oecd.org/els/education/eag2002) et www.pisa.oecd.org.
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TRAITEMENT DES ENSEIGNANTS DANS LES ÉTABLISSEMENTS 
PRIMAIRES ET SECONDAIRES PUBLICS 

• En milieu de carrière, les enseignants du premier cycle du secondaire perçoivent une rémunération qui 
va de moins de 10 000 dollars ÉU en Hongrie et en République tchèque à 40 000 dollars ÉU ou plus en 
Allemagne, en Corée, aux États-Unis, au Japon et en Suisse. Certains pays consentent un investissement 
considérable en ressources humaines en dépit de niveaux plus faibles du revenu national.

• Le salaire horaire d’un enseignant du deuxième cycle du secondaire est en moyenne supérieur 
de 42 pour cent à celui d’un enseignant du primaire mais les écarts entre rémunérations horaires 
respectives à ces deux niveaux est inférieure ou égale à 10 pour cent en Australie, en Écosse, aux États-
Unis et en Nouvelle-Zélande, mais supérieure à 80 pour cent en Espagne et en Suisse.

• En moyenne, dans les pays de l’OCDE, le traitement des enseignants a progressé à un rythme plus lent 
que le PIB entre 1995 et 2000.

• En Angleterre, en Australie, au Danemark, en Écosse et en Nouvelle-Zélande, il faut tout au plus 11 ans 
d’exercice aux enseignants pour atteindre le sommet de l’échelle barémique, tandis qu’en Autriche, en 
Corée, en Espagne, en France, en Grèce, en Hongrie, en Italie, au Japon et en République tchèque, il 
faut au moins 30 ans de carrière.

• Dans la moitié environ des pays de l’OCDE, les établissements d’enseignement participent dans une 
certaine mesure à la prise de décision concernant la rémunération des responsabilités complémentaires 
et des heures de travail supplémentaires.
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Équivalents en dollars ÉU convertis sur la base des PPA

Traitement en début de carrière formation minimale
Traitement après 15 ans d'exercice formation minimale
Traitement maximum formation minimale

0
1
2
3

Rapport entre le salaire après 15 ans d’expérience et le PIB par habitant

Les pays sont classés par ordre décroissant du traitement des enseignants possédant la formation minimale dans le premier cycle du secondaire
après 15 ans d'exercice.
Source : OCDE. Tableau D6.1. Voir les notes à l'annexe 3 (www.oecd.org/els/education/eag2002).

Traitement statutaire annuel des enseignants des établissements publics du premier cycle du secondaire en équivalents
dollars ÉU convertis sur la base des PPA et rapport entre le salaire après 15 ans d’expérience et le PIB par habitant.

Salaires des enseignants dans le premier cycle de l'enseignement secondaire (2000)

Graphique D6.1.
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Contexte

L’éducation emploie un grand nombre de professionnels dans un marché de plus 
en plus soumis aux lois de la concurrence. L’une des grandes préoccupations des 
pouvoirs publics dans tous les pays de l’OCDE est de faire en sorte qu’il y ait 
suffisamment d’enseignants qualifiés. Les facteurs déterminants pour garantir 
un nombre suffisant d’enseignants qualifiés sont les traitements et les conditions 
de travail, y compris les traitements en début de carrière et les barèmes de 
rémunération, ainsi que l’investissement consenti par l’individu pour devenir 
enseignant, comparés aux traitements et aux coûts de formation dans d’autres 
professions hautement qualifiées. Ces deux éléments ont un impact sur les choix 
de carrière des enseignants potentiels et sur le type de personnes intéressées par 
la profession d’enseignant.

Par ailleurs, les traitements des enseignants représentent le principal poste 
des dépenses d’éducation. La rémunération des enseignants constitue donc 
un élément clé pour les décideurs politiques soucieux de préserver tant 
la qualité de l’enseignement que l’équilibre du budget de l’éducation. La 
taille de ce budget est naturellement le fruit d’un savant dosage de divers 
facteurs interdépendants, notamment les traitements des enseignants, les taux 
d’encadrement, le nombre d’heures d’instruction prévu pour les élèves et le 
nombre d’heures d’enseignement pour les enseignants.

Observations et explications

Comparaison des traitements des enseignants

La première partie de cet indicateur compare les traitements de départ, 
en milieu de carrière et à l’échelon maximum des enseignants ayant les 
qualifications minimales requises pour enseigner dans les établissements publics 
d’enseignement primaire et secondaire. Dans un premier temps, les traitements 
des enseignants (de départ, en milieu de carrière, à l’échelon maximal) sont 
examinés en termes absolus après avoir été exprimés en équivalents dollars 
américains à l’aide des parités de pouvoir d’achat. Cette comparaison permet 
de déterminer l’influence de l’ancienneté sur les barèmes de rémunération 
nationaux et sur le coût horaire de l’enseignement dans les différents pays. Les 
traitements sont ensuite comparés au PIB par habitant, ce qui donne une idée de 
la valeur de la rémunération des enseignants par rapport à la capacité financière 
des pays. Enfin, les systèmes de primes sont étudiés.

Les traitements statutaires annuels des enseignants du premier cycle du secondaire 
qui ont 15 ans de carrière à leur actif varient de moins de 10 000 dollars ÉU en 
Hongrie et en République tchèque à plus de 50 000 dollars ÉU en Suisse. Cet 
écart, qui subsiste même après ajustement en fonction des parités de pouvoir 
d’achat, s’explique dans une certaine mesure par des différences de PIB par 
habitant entre les pays de l’OCDE mais il a une incidence considérable sur la 
variance des dépenses d’éducation par élève (voir le tableau D6.1).

Cet indicateur présente 
le traitement de départ, 
en milieu de carrière et 
maximal des enseignants 
dans les établissements 
publics d’enseignement 
primaire et secondaire et 
examine divers systèmes 
de primes prévues 
dans les systèmes de 
gratification.
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Les traitements statutaires présentés dans cet indicateur correspondent 
aux rémunérations prévues dans les barèmes officiels. Il y a lieu de faire la 
distinction entre les chiffres de la masse salariale effectivement à la charge de 
l’État et les traitements moyens des enseignants, ces derniers étant influencés 
par d’autres facteurs, tels la structure par âge du corps enseignant ou la 
proportion d’enseignants à temps partiel. En outre, il faut tenir compte des 
variations parfois considérables entre pays du nombre d’heures d’enseignement 
et de la charge de travail des enseignants lors de la comparaison internationale 
des traitements statutaires des enseignants.

On peut également calculer les salaires et le coût des heures d’enseignement en 
rapportant le traitement statutaire des enseignants au nombre annuel d’heures 
de cours qu’un enseignant à temps plein est tenu de donner (indicateur D7). 
Cette mesure ne permet pas de corriger les traitements pour tenir compte du 
temps consacré par les enseignants à diverses activités liées à l’enseignement mais 
elle donne une idée du coût horaire de l’enseignement, c’est-à-dire du temps 
que les enseignants passent en classe. Le traitement statutaire moyen par heure 
d’enseignement après 15 ans d’exercice est de 36 dollars ÉU dans le primaire, 
de 44 dollars ÉU dans le premier cycle du secondaire et de 53 dollars ÉU dans 
la filière générale du deuxième cycle du secondaire. Dans l’enseignement 
primaire, le coût salarial par heure d’enseignement est relativement faible en 
Hongrie, au Mexique, en République tchèque et en Turquie (inférieur ou égal 
à 22 dollars ÉU), alors qu’il est relativement élevé en Corée, au Japon et en 
Suisse (supérieur à 50 dollars ÉU). Le traitement par heure d’enseignement 
varie plus fortement encore dans la filière générale du deuxième cycle du 
secondaire. Il est inférieur ou égal à 20 dollars ÉU en Hongrie et en République 
tchèque mais égal ou supérieur à 80 dollars ÉU en Corée, au Japon et en Suisse 
(voir le tableau D6.1).

Le volume de l’investissement que les pays consacrent à l’enseignement dépend 
entre autres facteurs de leur capacité à financer les dépenses d’éducation. La 
comparaison des traitements statutaires des enseignants par rapport au PIB 
par habitant est une autre manière d’évaluer la valeur relative des salaires des 
enseignants dans les différents pays.

Par rapport au PIB par habitant, les traitements des enseignants du primaire en 
milieu de carrière sont les plus faibles en Hongrie (0,71), en Islande (0,80) et 
en République tchèque (0,65) et les plus élevés en Corée (2,49), en Nouvelle-
Zélande (1,70) et en Turquie (2,06). En Espagne, le traitement d’un enseignant 
du primaire en milieu de carrière est proche de la moyenne de l’OCDE, son 
rapport au PIB par habitant est relativement élevé comparé aux autres pays de 
l’OCDE. Dans le premier cycle de l’enseignement secondaire, les traitements 
en milieu de carrière rapportés au PIB par habitant sont les plus élevés en 
Corée (2,48) et au Mexique (2,05). Dans le deuxième cycle de l’enseignement 
secondaire, les traitements les plus faibles par rapport au PIB par habitant 
s’observent en Hongrie (0,89), en Norvège (0,92) et en République tchèque 

Le traitement statutaire 
moyen par heure 

d’enseignement après 
15 ans d’exercice est 

de 36 dollars ÉU 
dans le primaire, de 
44 dollars ÉU dans 
le premier cycle du 

secondaire et de 
53 dollars ÉU dans 

la filière générale du 
deuxième cycle du 

secondaire.

La comparaison des 
traitements statutaires 
par rapport au PIB par 

habitant donne une 
idée de la valeur relative 
de la rémunération des 

enseignants dans les 
différents pays.

Par rapport au PIB par 
habitant, les traitements 

des enseignants du 
primaire en milieu 

de carrière sont 
comparativement faibles 

en Hongrie, en Islande 
et en République tchèque 
mais relativement élevés 
en Corée, en Nouvelle-
Zélande et en Turquie.
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(0,80) et les plus élevés, en Corée (2,48), au Mexique (2,18) et en Turquie 
(1,91) (voir le tableau D6.1).

Il existe une corrélation significative (de l’ordre de 0,60) entre le traitement 
des enseignants et le PIB par habitant mais elle n’est pas directe. Certains 
pays, comme la Hongrie et la République tchèque, affichent à la fois un PIB 
par habitant relativement bas et de faibles rémunérations pour les enseignants, 
tandis que d’autres (la Corée, la Grèce, le Mexique, le Portugal et la Turquie), 
où le PIB par habitant est relativement faible, versent à leurs enseignants des 
rémunérations comparables à celles de pays au PIB beaucoup plus élevé. En 
revanche, certains pays au PIB par habitant relativement élevé allouent aux 
enseignants des traitements qui sont inférieurs à la moyenne de l’OCDE 
(l’Islande et la Norvège) ou, au contraire, qui y sont supérieurs (les États-Unis 
et la Suisse) (voir le graphique D6.1).

Barèmes de rémunération des enseignants et ajustements aux 
traitements de base

En Angleterre, en Australie, en Corée, en Écosse, aux États-Unis, en Grèce, 
en Irlande, au Japon, en Norvège, en Nouvelle-Zélande et au Portugal, le 
traitement des enseignants du primaire et du deuxième cycle du secondaire est 
comparable mais il n’en va pas de même dans les autres pays de l’OCDE où, 
en valeur absolue, les traitements des enseignants augmentent avec le niveau 
d’enseignement. Ainsi, en Belgique, en Hongrie, aux Pays-Bas et en Suisse, 
le traitement d’un enseignant du deuxième cycle du secondaire en milieu 
de carrière est supérieur de 25 pour cent au moins à celui d’un enseignant 
primaire (voir le tableau D6.1).

Même dans les pays où les traitements statutaires sont identiques dans 
l’enseignement primaire et secondaire, le salaire horaire est généralement plus 
élevé dans le deuxième cycle du secondaire que dans la primaire, car le nombre 
d’heures de cours imposées aux enseignants est moins élevé. En moyenne, 
tous pays confondus, le salaire horaire des enseignants du deuxième cycle du 
secondaire est supérieur de 42 pour cent à celui des enseignants du primaire. 
Cet écart est égal ou inférieur à 10 pour cent en Australie, en Écosse, aux 
États-Unis et en Nouvelle-Zélande mais se situe entre 50 et 87 pour cent 
en Belgique, en Corée, en Espagne, en France, en Hongrie, en Islande, aux 
Pays-Bas, au Portugal et en Suisse (voir le tableau D6.1).

La comparaison des traitements bruts des enseignants en début de carrière, 
après 15 ans d’exercice et à l’échelon maximum fournit des informations sur 
l’influence exercée par l’ancienneté sur les barèmes de rémunération dans les 
différents pays. L’évolution du traitement de départ au fil du temps donne 
une idée du rendement financier que procure l’ancienneté. En moyenne, dans 
les pays de l’OCDE, le traitement statutaire des enseignants exerçant depuis 
15 ans dans le primaire et le premier cycle du secondaire est supérieur de 
37 à 39 pour cent au traitement de départ.

Certains pays 
consentissent un 
investissement 
considérable dans les 
ressources humaines 
en dépit de niveaux 
plus faibles du revenu 
national.

Les traitements 
augmentent avec le 
niveau d’enseignement 
dans la plupart des pays, 
mais pas dans tous.

En moyenne, le 
traitement par heure 
d’enseignement d’un 
enseignant du deuxième 
cycle du secondaire 
est supérieur de 
42 pour cent à celui d’un 
enseignant du primaire. 

Dans de nombreux 
pays de l’OCDE, 
l’expérience et les 
qualifications 
des enseignants 
constituent des critères 
de progression sur 
l’échelle des salaires.
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En Angleterre, en Australie, au Danemark, en Écosse et en Nouvelle-Zélande, 
il faut entre 8 et 11 ans aux enseignants pour atteindre le niveau maximum du 
barème de rémunération. En Allemagne, en Belgique, en Finlande, en Irlande, 
en Norvège, aux Pays-Bas et au Portugal, la progression des traitements s’arrête 
après une durée de 20 à 28 ans de carrière. Enfin, en Autriche, en Corée, en 
Espagne, en France, en Grèce, en Hongrie, en Italie, au Japon et en République 
tchèque, il faut plus de 30 ans d’exercice pour atteindre le niveau maximal du 
barème de rémunération (voir le tableau D6.1).

En Autriche, en Corée, au Japon, au Mexique et au Portugal, le traitement 
de départ est relativement peu élevé mais celui correspondant au niveau 
maximum du barème en représente le double, sinon plus. Par contraste, au 
Danemark, en Islande et en Norvège, l’écart entre le traitement en début de 
carrière et le traitement maximum ne représente pas plus de 30 pour cent. En 
Islande, l’ancienneté est récompensée par la réduction du nombre d’heures 
d’enseignement plutôt que par le versement de traitements plus conséquents, 
tandis qu’en Grèce, ces deux formules sont associées (voir le tableau D6.1). 

En plus des barèmes de base, de nombreux pays offrent aux enseignants des 
systèmes d’incitation qui peuvent prendre la forme d’une rémunération 
financière et/ou d’une réduction du nombre d’heures d’enseignement. En plus 
du traitement en début de carrière, ces incitants peuvent constituer un facteur 
déterminant supplémentaire pour les personnes qui envisagent d’embrasser 
la profession d’enseignant. Parmi les mesures incitatives initiales qui sont 
destinées aux enseignants diplômés figurent des allocations familiales et des 
primes selon l’emplacement de l’école, un traitement de départ supérieur 
pour les enseignants titulaires d’un diplôme ou de qualifications supérieurs aux 
exigences minimales requises pour l’exercice de leur profession, ainsi qu’une 
majoration de traitement pour les enseignants possédant des qualifications dans 
plusieurs branches ou des compétences pour travailler avec des élèves ayant des 
besoins éducatifs spéciaux.

Dans la plupart des pays, des primes sont versées à tous les enseignants ou 
presque au titre de l’exercice de fonctions administratives, de la prise en charge 
d’un nombre de classes ou d’heures de cours supérieur à celui prévu dans un 
contrat à temps plein (par exemple, des fonctions d’intérim) et de l’exécution 
de « tâches spéciales » telles que l’orientation des élèves et la formation des 
futurs enseignants. Dans de nombreux pays, le versement de primes pour les 
heures supplémentaires, pour les fonctions administratives et pour la prise en 
charge d’activités et de fonctions particulières est soumise à une réglementation 
nationale mais dans environ la moitié des pays de l’OCDE pour lesquels ont 
dispose de données comparables, (l’Angleterre, l’Australie, le Danemark, 
la France, la Grèce, la Hongrie, l’Irlande, l’Islande, l’Italie, le Mexique, 
la Nouvelle-Zélande, le Portugal, la République tchèque et la Suède), les 
établissements d’enseignement participent dans une certaine mesure à la prise 
de décision concernant la rémunération de ces activités (voir le tableau D6.2).

Par ailleurs, des primes 
peuvent être versées 

aux enseignants qui 
s’acquittent de tâches 

spécifiques ou assument 
des responsabilités 

dans l’organisation de 
l’établissement, que ce 
soit à titre définitif ou 

temporaire…
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Une fois en fonction, les enseignants doivent être reconnus et récompensés 
pour la qualité de leur enseignement. L’un des moyens à la disposition des 
établissements pour encourager l’enseignement de qualité consiste à accorder 
une majoration de traitement au titre d’activités de formation professionnelle, 
de la prise en charge d’activités particulières, de l’exercice de fonctions 
administratives supplémentaires ou de la qualité de l’enseignement dispensé 
(voir le tableau D6.2).

En Suède, les enseignants perçoivent un traitement calculé individuellement sur 
la base de conventions collectives. Les qualifications pédagogiques, les activités 
de formation continue et la qualité de l’enseignement dispensé constituent des 
critères susceptibles d’augmenter le traitement de base. En Nouvelle-Zélande, 
les chefs d’établissement peuvent, dans certaines limites, majorer le traitement 
annuel des enseignants afin de faciliter le recrutement et la fidélisation de leur 
personnel et de les récompenser (voir le tableau D6.2 ; consulter l’annexe 3 sur 
le site web www.oecd.org/els/education/eag2002 pour les données à cet égard).

En Espagne, les enseignants peuvent prétendre à des majorations salariales, 
en plus de celles prévues par le barème, s’ils participent à des activités de 
formation continue. De plus, l’obtention d’une qualification à l’issue d’une 
session de formation continue donne droit à une augmentation du traitement 
(voir le tableau D6.2 ; consulter l’annexe 3 sur le site web www.oecd.org/els/
education/eag2002 pour les données à cet égard).

…ainsi qu’à ceux qui 
se distinguent par 
leurs qualifications 
pédagogiques ou 
par la qualité de leur 
enseignement. 

Majorations salariales en Espagne

Les trienios sont des majorations salariales communes à tous les enseignants (il s’agit d’un petit 
complément qui vient s’ajouter au traitement après chaque période de trois ans d’exercice). Ce 
complément de salaire s’applique aux enseignants du secteur public et du secteur privé. Aux 
niveaux d’enseignement pré-primaire et primaire, la carrière des enseignants dure au plus 43 ans 
(ils commencent à enseigner à l’âge de 22 ans) et permet d’engranger 14 trienios. Pour le deuxième 
cycle du niveau secondaire, qui demande une formation initiale plus longue, elle peut aller jusqu’à 
41 ans (les enseignants débutant leur carrière à l’âge de 24 ans), soit 13 trienios. Les enseignants 
des établissements publics perçoivent un autre complément (sexenio) qui vient s’ajouter à leur 
traitement au terme de chaque période de six ans d’exercice. Cette prime est liée à la formation 
continue (les enseignants doivent suivre 100 heures de formation continue reconnue par période 
de six ans pour pouvoir prétendre à cette prime). En général, tous les enseignants respectent leurs 
obligations en matière de formation continue pour pouvoir percevoir un sexenio. Les enseignants 
des établissements publics peuvent prétendre à cinq sexenios maximum. 
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Dans la filière générale de l’enseignement secondaire public, les enseignants possédant la condition 
de catedrático perçoivent un autre type de supplément de salaire. Dans le passé, les catedráticos 
constituaient une catégorie distincte d’enseignants ayant le même niveau de formation mais pour 
laquelle les critères de sélection étaient plus rigoureux. Depuis 1990, la condition de catedrático fait 
référence à une qualification spécifique obtenue dans le cadre d’une formation continue et donnant 
droit à un supplément salarial permanent. Dans le deuxième cycle l’enseignement secondaire 
général, les enseignants (pas ceux des filières techniques) peuvent obtenir cette qualification. Ils ne 
sont que 15 pour cent à posséder cette condition de catedrático.

Système d’unités salariales dans les établissements publics et intégrés de Nouvelle-Zélande

Des unités salariales ont été introduites en 1996 dans la convention collective des enseignants du 
niveau secondaire. Après négociation, ce système a également été mis en œuvre dans l’enseignement 
primaire.

En plus de la dotation annuelle pour un nombre donné de places d’enseignants, calculée 
conformément à la réglementation nationale en la matière, les établissements reçoivent un certain 
nombre d’unités salariales qui peuvent être accordées au personnel enseignant. La valeur de chaque 
unité attribuée aux enseignants est fixée lors des négociations de la convention collective nationale 
applicable aux enseignants (2 750 dollars ÉU par an à partir du 19 avril 2000).

C’est aux établissements qu’il revient de déterminer sur quelle base ces unités sont accordées à 
chaque enseignant. En général, les unités salariales sont attribuées aux enseignants qui assument des 
responsabilités (essentiellement des responsabilités administratives, telles que celles correspondant 
aux fonctions de chef d’établissement adjoint, de chef de département ou de doyen). Elles peuvent 
également être utilisées à des fins de recrutement et de fidélisation ou servir à récompenser des 
enseignants.

Les unités salariales peuvent être attribuées à titre permanent ou pour une durée limitée selon les 
restrictions prévues dans la convention collective applicable.

Les enseignants auxquels ces unités sont octroyées à titre définitif bénéficient non seulement d’une 
augmentation directe de leur traitement mais peuvent atteindre des niveaux barémiques supérieurs 
au niveau maximum correspondant à leur qualification. 

Dans la pratique, les établissements répartissent leurs unités salariales comme suit : dans 
l’enseignement primaire, les établissements attribuent la moitié de leurs unités une à une aux 
enseignants, tandis que dans l’enseignement secondaire, ils accordent aux enseignants 56 pour cent 
de leurs unités une à une ou par deux. Plus de la moitié des enseignants du secondaire bénéficient 
d’une unité ou plus en raison notamment du plus grand nombre d’unités qui sont attribuées aux 
établissements de ce niveau.
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Malgré les principes simples du niveau de qualification et de l’ancienneté 
sur lesquels reposent les barèmes salariaux, la structure réelle du système de 
rémunération des enseignants est extrêmement complexe. Dans de nombreux 
pays, le traitement annuel brut des enseignants comprend par exemple des 
primes régionales pour l’enseignement dans des régions retirées ou encore des 
allocations familiales. Dans certains cas, les enseignants peuvent prétendre à des 
réductions de tarif dans les transports publics, à une diminution des taxes à l’achat 
de biens culturels et à l’application d’autres mesures qui peuvent pratiquement 
être assimilées à des avantages financiers. Ces dispositifs contribuent à améliorer 
le revenu de base des enseignants. Par ailleurs, la fiscalité et la sécurité sociale 
varient énormément selon les pays de l’OCDE. Pour toutes ces raisons, la plus 
grande prudence est de rigueur lors de l’interprétation des comparaisons de 
traitements des enseignants.

Définitions et méthodologie

Les données relatives aux traitements statutaires des enseignants et aux primes 
supplémentaires (voir le tableau D6.1) proviennent de l’enquête OCDE-
INES 2001 sur les enseignants et les programmes et se réfèrent à l’année 
scolaire 1999/2000. Les données relatives aux salaires sont mentionnées 
conformément aux politiques officielles appliquées aux institutions publiques.

Le traitement statutaire (voir le tableau D6.1) est la rémunération versée 
conformément aux barèmes officiels. Par définition, il correspond au total de 
la rémunération perçue (totalité de la rémunération versée par l’employeur 
en échange du travail fourni) diminuée des cotisations patronales de sécurité 
sociale et de retraite (conformément aux barèmes salariaux en vigueur). Le 
traitement mentionné est celui dit « avant impôt », c’est-à-dire avant qu’il fasse 
l’objet de déductions au titre de l’impôt sur le revenu.

Les traitements bruts ont été convertis en fonction du PIB et des parités de 
pouvoir d’achat (PPA) telles qu’elles figurent dans la base de données de 
l’OCDE sur les comptes nationaux. La date de référence du PIB par habitant est 
l’année civile 2000, tandis que la période de référence pour les traitements des 
enseignants s’étend du 30 juin 1999 au 30 juin 2000. La période de référence 
des PPA est 1999/2000. Les données sont corrigées en fonction de l’inflation 
en se référant au mois de janvier 2000 pour les pays dont l’exercice fiscal 
est décalé (l’Australie et la Nouvelle-Zélande) et pour les pays où la période 
exacte pour laquelle les traitements sont appliqués est légèrement différente 
(l’Espagne, la Hongrie, l’Islande et la Norvège), mais uniquement si cela donne 
lieu à un ajustement supérieur à 1 pour cent. Les ajustements limités n’ont pas 
été pris en compte, car même pour les traitements se référant à 1999/2000, 
la période exacte pour laquelle les traitements sont appliqués ne sera que 
légèrement différente. Les statistiques de référence et les années de référence 
pour les traitements des enseignants figurent à l’annexe 2.

Les disparités observées 
entre les pays de l’OCDE 
en matière de fiscalité, 
de sécurité sociale et 
d’allocations affectent 
de diverses façons le 
traitement de base des 
enseignants.

Les données présentées 
ici proviennent de 
l’enquête OCDE-
INES 2001 sur les 
enseignants et les 
programmes et se 
réfèrent à l’année 
scolaire 1999/2000. 
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Le traitement en début de carrière correspond au traitement annuel moyen 
brut d’un enseignant travaillant à temps plein et ayant le niveau de formation 
minimum requis pour être dûment qualifié en début de carrière. 

Le traitement après 15 ans de carrière correspond au traitement annuel prévu 
pour un enseignant travaillant à temps plein, ayant le niveau de formation 
minimum requis pour être dûment qualifié et ayant 15 ans d’expérience. Le 
traitement maximum correspond au traitement maximum annuel prévu (à 
l’échelon le plus élevé) pour un enseignant travaillant à temps plein et ayant 
le niveau de formation minimum pour être dûment habilité à exercer sa 
profession.

Par définition, un ajustement au salaire de base est un écart de traitement entre 
ce qu’un enseignant donné perçoit comme rémunération pour le travail fourni 
au sein de l’établissement et le montant qu’il serait censé percevoir si seule 
son ancienneté (c’est-à-dire le nombre d’années passées à enseigner) était prise 
en considération. Les ajustements peuvent être temporaires ou permanents et 
peuvent réellement faire progresser un enseignant « hors cadre », en le faisant 
passer sur un barème de salaires différent ou le faire progresser d’un échelon 
sur le barème.
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Tableau D6.1. 
Salaire des enseignants (2000)

Traitement statutaire annuel des enseignants des établissements publics en début de carrière, après 15 ans d’exercice et en fi n de carrière, par niveau 
d’enseignement en dollars ÉU convertis sur la base des PPA

Enseignement primaire Premier cycle du secondaire Deuxième cycle du secondaire (fi lière générale)

Traitement 
en début 

de carrière 
- formation 

minimale

Traitement 
après 15 ans 
d’exercice 
- formation 
minimale

Traitement 
maximum 

- formation 
minimale

Ratio après 
15 ans 

d’exercice/
PIB par 
habitant

Traitement 
en début 

de carrière 
- formation 

minimale

Traitement 
après 15 ans 
d’exercice 

- formation 
minimale

Traitement 
maximum 

- formation 
minimale

Ratio après 
15 ans 

d’exercice/
PIB par 
habitant

Traite-
ment en 
début de 
carrière - 
formation 
minimale

Traitement 
après 15 ans 
d’exercice 

- formation 
minimale

Traitement 
maximum 

- formation 
minimale

Ratio après 
15 ans 

d’exercice/
PIB par 
habitant

Australie 26 887 38 297 38 300 1.43 26 946 38 312 38 314 1.43 26 946 38 312 38 314 1.43 

Autriche 21 953 26 570 44 461 1.03 22 574 27 691 47 055 1.07 24 192 30 584 53 808 1.19 

Belgique (Comm. fl .) 24 122 32 318 38 328 1.22 24 336 34 079 41 547 1.28 30 194 43 580 52 383 1.64 

Belgique (Comm. fr.) 22 983 31 282 37 459 1.18 23 466 33 173 40 666 1.25 29 275 42 707 51 540 1.61 

République tchèque 7 043 9 339 12 524 0.65 7 043 9 339 12 524 0.65 8 570 11 381 15 221 0.80 

Danemark 29 116 32 883 32 883 1.16 29 116 32 883 32 883 1.16 28 825 38 279 40 931 1.35

Angleterre 22 428 35 487 35 487 1.48 22 428 35 487 35 487 1.48 22 428 35 487 35 487 1.48 

Finlande 18 489 25 183 26 140 1.03 20 720 28 690 30 124 1.18 21 517 30 124 31 878 1.23 

France 20 199 27 172 40 091 1.17 22 358 29 331 42 357 1.26 22 358 29 331 42 357 1.26 

Allemagne 31 213 37 905 41 021 1.52 3 4891 40 561 46 180 1.63 37 394 43 881 52 004 1.76 

Grèce 20 065 24 336 29 358 1.50 2 0387 24 658 29 680 1.52 20 387 24 658 29 680 1.52 

Hongrie 6 086 8 659 11 805 0.71 6 086 8 659 11 805 0.71 7 375 10 896 14 562 0.89 

Islande 20 222 22 202 25 738 0.80 20 222 22 202 25 738 0.80 21 071 26 162 31 394 0.95 

Irlande 22 063 35 760 40 365 1.24 23 163 36 145 40 750 1.25 23 163 36 145 40 750 1.25 

Italie 20 927 25 115 30 306 1.03 22 657 27 507 33 510 1.13 22 657 28 329 35 138 1.16 

Japon 22 670 42 820 54 663 1.62 22 670 42 820 54 663 1.62 22 670 42 845 56 307 1.62 

Corée 26 300 43 952 69 818 2.49 26 148 43 800 69 666 2.48 26 148 43 800 69 666 2.48 

Mexique 11 235 14 824 24 536 1.62 14 383 18 760 30 859 2.05 m m m m 

Pays-Bas 27 411 32 686 39 563 1.18 28 443 34 985 43 466 1.26 28 713 48 840 57 907 1.77 

Nouvelle-Zélande 17 354 33 653 33 653 1.70 17 354 33 653 33 653 1.70 17 354 33 653 33 653 1.70 

Norvège 23 752 26 831 29 051 0.92 23 752 26 831 29 051 0.92 23 752 26 831 29 051 0.92 

Portugal 17 914 26 607 49 492 1.52 17 914 26 607 49 492 1.52 17 914 26 607 49 492 1.52 

Écosse 20 931 34 798 34 798 1.45 20 931 34 798 34 798 1.45 20 931 34 798 34 798 1.45 

Espagne 25 029 29 261 37 238 1.52 27 046 31 616 39 804 1.65 29 081 33 985 42 521 1.77 

Suède 19 893 25 553 m 1.05 19 893 25 553 m 1.05 21 663 27 241 m 1.12 

Suisse 34 808 45 728 54 308 1.53 41 048 54 763 63 534 1.83 49 123 65 041 73 946 2.18 

Turquie 12 410 14 094 15 760 2.06 a a a a 11 354 13 038 14 704 1.91 

États-Unis 27 631 40 072 48 782 1.12 27 643 40 072 47 908 1.12 27 751 40 181 48 037 1.12 

Moyenne des pays 21 469 29 407 36 145 1.32 22 727 31 221 38 674 1.35 23 808 33 582 41 366 1.45

Argentine 9 027 12 545 14 897 1.00 14 623 21 188 25 742 1.69 14 623 21 188 25 742 1.69

Brésil 7 420 10 176 11 309 1.48 14 820 16 240 18 723 2.36 15 500 16 121 19 776 2.35

Chili 10 716 12 038 16 122 1.39 10 716 12 038 16 122 1.39 10 716 12 582 16 883 1.45

Chine 2 835 2 952 3 595 0.88 2 835 2 952 3 595 0.88 2 835 2 952 3 595 0.88

Égypte 2 269 5 065 m 1.58 2 269 5 065 m 1.58 2 269 5 065 m 1.58

Inde1 10 678 15 236 16 375 7.22 12 992 19 373 21 074 9.18 15 798 23 205 24 914 11.00

Indonésie 1 357 2 148 4 093 0.77 1 357 2 148 4 093 0.77 1 412 2 586 4 093 0.93

Jamaïque 8 332 9 927 9 927 2.82 8 332 9 927 9 927 2.82 8 332 9 927 9 927 2.82

Jordanie 7 838 10 200 26 475 2.66 7 838 10 200 26 475 2.66 7 838 10 200 26 475 2.66

Malaisie 6 158 10 225 14 623 1.33 11 784 18 632 25 775 2.43 11 784 18 632 25 775 2.43

Paraguay 8 874 8 874 8 874 2.00 13 911 13 911 13 911 3.13 13 911 13 911 13 911 3.13

Pérou2 5 523 5 523 5 523 1.19 5 462 5 462 5 462 1.18 5 462 5 462 5 462 1.18

Philippines 10 409 11 491 12 374 3.10 10 409 11 491 12 374 3.10 10 409 11 491 12 374 3.10

Fédération de Russie 3 735 3 735 3 735 0.54 3 735 3 735 3 735 0.54 3 735 3 735 3 735 0.54

Thaïlande 5 756 14 145 26 977 2.42 5 756 14 145 26 977 2.42 5 756 14 145 26 977 2.42

Tunisie3 13 186 14 505 15 149 2.60 16 965 18 549 19 340 3.30 20 540 22 270 23 177 4.00

Uruguay4 5 749 6 891 8 317 0.76 5 749 6 891 8 317 0.76 6 257 7 398 8 824 0.82

Zimbabwe 35 725 50 011 50 011 17.42 35 725 50 011 50 011 17.42 35 725 50 011 50 011 17.42

1. Ces chiffres concernent uniquement le Territoire de l’Union de Delhi. Le traitement des enseignants varie d’un État à l’autre.
2. Année de référence : 1999.
3. Sont comprises les primes complémentaires.
4. Ces chiffres correspondent à un emploi de 20 heures par semaine. La plupart des enseignants occupent deux postes.
Source : OCDE. Voir les sources et méthodologies à l’annexe 3 (www.oecd.org/els/education/eag2002).
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Tableau D6.1. (suite)
Salaire des enseignants (2000)

Traitement statutaire annuel des enseignants des établissements publics en début de carrière, après 15 ans d’exercice et en fi n de carrière, par niveau 
d’enseignement en dollars ÉU convertis sur la base des PPA

Rapport entre le traitement après 15 ans d’exercice et 
le traitement de début de carrière

Nombre d’années 
entre le traite-
ment de début 
de carrière et 
le traitement 

maximum 
(premier cycle du 

secondaire)

Salaire horaire net (enseignement)
après 15 ans d’exercice

Rapport entre le 
salaire horaire 

des enseignants 
du primaire et 
du 2ème cycle 

du secondaire 
(après 15 ans 
d’exercice)

Enseignement 
primaire

Premier cycle 
du secondaire

Deuxième cycle 
du secondaire, 
fi lière générale

Enseignement 
primaire

Premier cycle 
du secondaire

Deuxième cycle 
du secondaire, 
fi lière générale

Australie 1.42 1.42 1.42 8 43 47 48 1.10

Autriche 1.21 1.23 1.26 34 39 42 49 1.27

Belgique (Comm. fl .) 1.34 1.40 1.44 27 39 48 65 1.67

Belgique (Comm. fr.) 1.36 1.41 1.46 27 39 46 64 1.64

République tchèque 1.33 1.33 1.33 32 14 14 18 1.28

Danemark 1.13 1.13 1.33 8 51 51 68 1.33

Angleterre 1.58 1.58 1.58 8 m m m m

Finlande 1.36 1.38 1.40 20 38 50 57 1.49

France 1.35 1.31 1.31 34 30 46 48 1.60

Allemagne 1.21 1.16 1.17 28 48 55 64 1.31

Grèce 1.21 1.21 1.21 33 31 39 39 1.26

Hongrie 1.42 1.42 1.48 40 11 16 20 1.76

Islande 1.10 1.10 1.24 18 35 35 56 1.60

Irlande 1.62 1.56 1.56 22 39 49 49 1.26

Italie 1.20 1.21 1.25 35 34 45 46 1.38

Japon 1.89 1.89 1.89 31 67 77 90 1.33

Corée 1.67 1.68 1.68 37 53 77 80 1.52

Mexique 1.32 1.30 m 14 19 16 m m

Pays-Bas 1.19 1.23 1.70 22 35 40 56 1.60

Nouvelle-Zélande 1.94 1.94 1.94 10 34 35 35 1.04

Norvège 1.13 1.13 1.13 28 38 42 53 1.41

Portugal 1.49 1.49 1.49 26 33 45 52 1.58

Écosse 1.66 1.66 1.66 11 37 39 39 1.06

Espagne 1.17 1.17 1.17 42 33 56 62 1.87

Suède 1.28 1.28 1.26 a a a a a

Suisse 1.31 1.33 1.32 23 52 64 96 1.87

Turquie 1.14 a 1.15 a 22 a 26 1.17

États-Unis 1.45 1.45 1.45 m 35 36 36 1.02

Moyenne des pays 1.37 1.39 1.42 25 37 44 53 1.42

Argentine 1.35 1.41 1.41 21-24 2 2 3 1.71

Brésil 1.37 1.10 1.04 25 m m m m

Chili 1.09 1.09 1.12 30 14 14 15 1.04

Chine 1.04 1.04 1.04 m m m m m

Égypte 2.11 2.11 2.11 m 8 8 8 1.00

Inde1 1.42 1.48 1.46 20 16 19 22 1.37

Indonésie 1.81 1.81 2.09 32 2 4 4 2.20

Jamaïque 2.53 2.53 2.53 12 10 14 15 1.47

Jordanie 1.30 1.30 1.30 43 13 13 15 1.17

Malaisie 1.67 1.59 1.59 22 13 24 24 1.79

Paraguay 1.15 1.15 1.15 a 12 17 15 1.25

Pérou2 1.00 1.00 1.00 Au moins 20 8 10 10 1.19

Philippines 1.09 1.09 1.09 22 10 10 12 1.20

Fédération de Russie 1.00 1.00 1.00 m m m m m

Thaïlande 2.46 2.46 2.46 37 19 22 22 1.17

Tunisie3 1.10 1.09 1.08 30 25 40 48 1.92

Uruguay4 1.19 1.19 1.21 24 9 14 15 1.61

Zimbabwe 1.40 1.40 1.40 21 51 53 53 1.04

1. Ces chiffres concernent uniquement le Territoire de l’Union de Delhi. Le traitement des enseignants varie d’un État à l’autre.
2. Année de référence : 1999.
3. Sont comprises les primes complémentaires.
4. Ces chiffres correspondent à un emploi de 20 heures par semaine. La plupart des enseignants occupent deux postes.
Source : OCDE. Voir les sources et méthodologies à l’annexe 3 (www.oecd.org/els/education/eag2002).
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Table D6.2. 
Ajustement du traitement de base des enseignants dans les établissements publics (2000)

Types d’ajustements du traitement de base des enseignants dans les établissements publics, selon les autorités responsables de la décision d’octroi

 Décision d’octroi d’une prime supplémentaire prise par le chef d’établissement.      Décision d’octroi d’une prime supplémentaire prise par les autorités locales ou régionales
  Décision d’octroi d’une prime supplémentaire prise par les autorités nationales.

Détension d’un 
diplôme d’un 

niveau supérieur 
aux qualifi cations 

minimales requises 
pour enseigner

Réussite remarquable 
de l’examen de quali-

fi cation

Détention d’un 
diplôme pédagogique 

dans de multiples 
matières (l’histoire et 
les mathématiques, 

par exemple) 

Achèvement avec 
succès d’activités 

de développement 
professionnel

Responsabilités 
administratives en 
plus des activités 

pédagogiques (chef 
de département ou 
coordinateur des 
enseignants d’une 

classe ou d’une 
année, par exemple)

Détention d’un diplôme 
d’un niveau supérieur aux 
qualifications minimales 

requises pour enseigner ou 
obtention d’un diplôme 

en cours de carrière 
(maîtrise en pédagogie, 

diplôme plus spécialisé, par 
exemple)

Performances remar-
quables en matière 

d’enseignement (taux 
élevé de réussite des 

élèves, évaluation 
indépendante des 

compétences péda-
gogiques, etc.)

Enseignement de 
matières particulières 
(les mathématiques 
ou les sciences, par 

exemple)
Australie*
Autriche
Belgique (Comm. fl .)*
Belgique (Comm. fr.)*
République tchèque*
Danemark*
Angleterre*
Finlande
France*
Allemagne*
Grèce*
Hongrie*
Islande*
Irlande*
Italie
Japon*
Corée
Mexique*
Pays-Bas*
Nouvelle-Zélande*
Norvège*
Portugal*
Écosse*
Espagne
Suède*
Suisse
Turquie*
États-Unis*

Enseignement à 
des élèves ayant 

des besoins 
particuliers (dans des 
établissements non 

spécialisés)

Enseignement dans un 
nombre de classes supérieur 

ou selon un horaire plus 
étoffé que ne le prévoit un 
contrat de travail à temps 
plein (rémunération des 
heures supplémentaires, 

par exemple)

Activités spéciales 
(clubs de sport et de 

théâtre, école des 
devoirs, cours d’été, 

etc.)

Tâches spéciales 
(formation des futurs 
enseignants, orienta-

tion des élèves par 
exemple)

Enseignement dans 
une région défavori-

sée, reculée ou à 
niveau de vie élevé 

(prime selon la situa-
tion géographique)

Situation familiale 
(état civil et nombre 

d’enfants, 
par exemple)

Âge (indépendam-
ment du 

nombre d’années 
d’enseignement) Autres

Australie*
Autriche
Belgique (Comm. fl .)*
Belgique (Comm. fr.)*
République tchèque*
Danemark*
Angleterre*
Finlande
France*
Allemagne*
Grèce*
Hongrie*
Islande*
Irlande*
Italie
Japon*
Corée
Mexique*
Pays-Bas*
Nouvelle-Zélande*
Norvège*
Portugal*
Écosse*
Espagne
Suède*
Suisse
Turquie*
États-Unis*

* Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/els/education/eag2002).
Source: OCDE.
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NOMBRE D’HEURES D’ENSEIGNEMENT ET TEMPS DE TRAVAIL 
DES ENSEIGNANTS 

• Les établissements publics d’enseignement primaire dispensent en moyenne 792 heures d’enseignement 
par an mais ce nombre varie entre 583 et 1 139 heures selon les pays.

• Les établissements du premier cycle de l’enseignement secondaire dispensent en moyenne 720 heures 
de cours mais ce nombre varie entre 555 et 1 182 heures selon les pays.

• La réglementation du temps de travail des enseignements est variable selon les pays. Dans la plupart 
des pays, les enseignants sont légalement tenus de travailler pendant un nombre d’heures déterminé. La 
réglementation est plus ou moins précise selon les pays : elle peut spécifier le temps d’enseignement par 
semaine, le temps à consacrer à des activités autres que l’enseignement ou encore le nombre d’heures 
de présence obligatoire à l’école.
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Nombre d'heures par an

Premier cycle du secondairePrimaire Deuxième cycle du secondaire, filière générale

Les pays sont classés par ordre croissant du nombre d'heures d'enseignement par an dans le premier cycle de l'enseignement secondaire.
Source : OCDE. Tableau D7.1. Voir les notes à l'annexe 3 (www.oecd.org/els/education/eag2002).

Nombre d'heures d'enseignement par an (2000)
Temps net de contact exprimé en nombre d'heures par an dans les établissements publics, par niveau d'enseignement

Graphique D7.1.
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Contexte

À l’instar d’autres facteurs, tels que la taille des classes et le taux d’encadrement 
(indicateur D2), le nombre d’heures de cours prévu pour les élèves 
(indicateur D1) et le traitement des enseignants (indicateur D6), le temps 
que les enseignants consacrent à l’enseignement proprement dit influe sur les 
ressources financières affectées à l’éducation. Par ailleurs, le nombre d’heures 
de cours et l’importance des activités autres que l’enseignement sont des 
aspects importants des conditions de travail qui peuvent encourager les jeunes à 
embrasser la profession d’enseignant ou, au contraire, les en dissuader.

Observations et explications

Temps d’enseignement

Dans l’enseignement primaire, on compte en moyenne 792 heures de cours par 
an. Le temps d’enseignement est inférieur ou égal à 650 heures au Danemark, 
en Hongrie, en Islande, au Japon, en République tchèque et en Turquie mais égal 
ou supérieur à 950 heures en Écosse, aux États-Unis et en Nouvelle-Zélande 
(voir le tableau D7.2).

Dans le premier cycle de l’enseignement secondaire, le temps d’enseignement 
représente en moyenne 720 heures par an. À ce niveau, les enseignants 
dispensent environ 555 heures de cours en Corée, en Espagne, en Finlande, en 
Hongrie et au Japon mais plus de 900 heures aux États-Unis, au Mexique et en 
Nouvelle-Zélande (voir le tableau D7.2). 

Dans le deuxième cycle de l’enseignement secondaire, le nombre d’heures 
d’enseignement est inférieur ou égal à celui du premier cycle du secondaire. 
Dans la filière générale du deuxième cycle d’enseignement secondaire, le 
temps d’enseignement représente en moyenne 648 heures par an dans les 
pays de l’OCDE. Il va de moins de 500 heures en Islande et au Japon à plus de 
900 heures aux États-Unis et en Nouvelle-Zélande (voir le tableau D7.2).

En Corée, en Espagne, en France et au Portugal, un enseignant du primaire est 
tenu de dispenser plus de 300 heures de plus que son homologue du deuxième 
cycle du secondaire (filière générale). Par contre, cette différence est inférieure 
à 100 heures en Allemagne, en Australie, en Autriche, au Danemark, en 
Écosse, aux États-Unis, en Finlande, en Nouvelle-Zélande, aux Pays-Bas et en 
République tchèque. (voir le graphique D7.1).

Lors de l’interprétation des différences de temps d’enseignement selon les pays, 
il y a lieu de tenir compte du fait que le temps net de contact, l’objet du présent 
indicateur, ne correspond pas au nombre de cours dispensés chaque semaine par 
les enseignants. Le temps de contact représente une composante importante 
de la charge de travail des enseignants mais la préparation et le suivi des leçons 
(y compris la correction des copies des élèves) sont plus étroitement associés 
au nombre de cours par semaine. D’autres éléments, parmi lesquels le nombre 
de matières enseignées, le nombre d’élèves pris en charge, le nombre d’années 

Cet indicateur présente 
le nombre annuel 
d’heures de cours qu’un 
enseignant travaillant à 
temps plein est tenu de 
donner conformément à 
la politique officielle en 
vigueur dans son pays.

Les établissements 
publics d’enseignement 
primaire dispensent en 
moyenne 792 heures 
d’enseignement par an 
mais ce nombre varie 
entre 583 et 1 139 heures 
selon les pays. 

Dans le premier cycle 
de l’enseignement 
secondaire, le temps 
d’enseignement 
représente en moyenne 
720 heures par an, 
mais varie entre 555 et 
1 182 heures.

Dans la plupart des 
pays, le nombre d’heures 
d’enseignement 
dans le primaire est 
supérieur à celui du 
premier et deuxième 
cycles du secondaire 
mais les écarts varient 
considérablement d’un 
pays à un autre.
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pendant lesquelles les enseignants s’occupent des mêmes élèves, doivent 
être pris en considération lors de l’estimation du temps de travail moyen 
des enseignants d’un pays. Il est toutefois fréquent que ces facteurs puissent 
uniquement être évalués à l’échelle de l’établissement d’enseignement. 

Le temps d’enseignement n’a guère évolué entre 1996 et 2000 dans les pays de 
l’OCDE, si ce n’est en Espagne (deuxième cycle du secondaire), en Hongrie, au 
Portugal et en République tchèque. Pendant cette période, le nombre d’heures 
de cours a augmenté de 6 pour cent environ dans l’enseignement primaire et de 
17 pour cent dans les deux cycles du secondaire en Hongrie. De même, en République 
tchèque, le temps d’enseignement a augmenté de 7 pour cent dans l’enseignement 
secondaire. Par contraste, le Portugal a réduit le temps d’enseignement dans le 
premier et le deuxième cycle du secondaire de 8 et 10 pour cent respectivement, à 
l’instar de l’Espagne qui a diminué le temps d’enseignement de 13 pour cent dans le 
deuxième cycle du secondaire (voir le tableau D7.2).

Temps de travail des enseignants

La réglementation du temps de travail des enseignants varie énormément d’un 
pays à l’autre. Dans certains pays, elle stipule uniquement le temps de contact, 
tandis que dans d’autres, elle spécifie également le temps de travail. Dans 
quelques pays, la répartition du temps de travail entre l’enseignement et les 
autres activités est précisée dans la réglementation. La charge de travail réelle 
des enseignants peut varier grandement d’un pays à l’autre dans le cadre du 
temps obligatoire de travail et d’enseignement.

Dans la plupart des pays, les enseignants sont légalement tenus de travailler 
pendant un certain nombre d’heures par semaine afin de percevoir une 
rémunération correspondant à un temps plein. Ce temps de travail comprend 
les heures de cours et les heures consacrées à d’autres activités. La répartition 
du temps de travail entre l’enseignement proprement dit et les autres activités 
est plus ou moins précise selon les pays. En général, la réglementation stipule le 
nombre d’heures à consacrer à l’activité principale, c’est-à-dire l’enseignement, 
mais certains pays fixent également au niveau national le temps que les 
enseignants doivent passer dans leur établissement.

En Corée et au Japon, le temps de travail des enseignants est équivalent à celui de 
la fonction publique et il n’existe aucune autre réglementation au niveau national 
concernant le nombre d’heures consacrées à l’enseignement ou à d’autres activités. 
En Corée toutefois, les enseignants travaillent à des activités de formation continue 
durant les vacances scolaires, et ce à leur propre rythme (voir le tableau D7.1).

En Autriche, en Belgique, en Corée, au Danemark, en Écosse, en Espagne, en 
France, en Grèce, en Hongrie, en Islande, en Italie, au Mexique, en Norvège, 
aux Pays-Bas, au Portugal, en République tchèque, en Suisse et en Turquie, le 
temps d’enseignement est également précisé sous la forme d’un nombre de 
leçons par semaine (voir le tableau D7.1).

Le temps d’enseignement 
n’a guère évolué entre 

1996 et 2000, si ce n’est 
en Espagne, en Hongrie, 

au Portugal et en 
République tchèque.

La réglementation 
du temps de travail 

des enseignants varie 
énormément d’un pays à 

l’autre.

Dans la plupart des 
pays, les enseignants 

sont légalement tenus 
de travailler pendant 
un nombre d’heures 

déterminé.

Dans certains pays, le 
temps de travail fixé pour 

la fonction publique 
s’applique aux enseignants. 
Ils ne sont soumis à aucune 

autre réglementation 
en matière de temps de 

travail ou d’enseignement. 
Dans d’autres pays, le 

temps d’enseignement est 
également précisé sous 

la forme d’un nombre de 
leçons par semaine .
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Autriche

La loi sur l’éducation qui régit les conditions de travail des enseignants précise uniquement les 
heures de cours (entre 20 et 24 périodes de 50 minutes par semaine). Les dispositions concernant 
le temps d’enseignement se fondent sur l’hypothèse que les tâches qui incombent aux enseignants 
(notamment la préparation des leçons et des examens, la correction des copies, les examens et les 
tâches administratives) représentent un temps de travail total de 40 heures par semaine.

En Belgique, en Finlande, en France, en Irlande, en Nouvelle-Zélande, au 
Portugal, en République tchèque et en Turquie, les enseignants ne doivent 
être présents dans leur établissement que pendant leurs heures de cours. Dans 
certains de ces pays cependant, les missions d’enseignement et les activités 
scolaires autres que l’enseignement peuvent être déterminées au niveau de 
l’établissement.

Hongrie

Le nombre obligatoire d’heures de travail (40 heures) est identique à celui imposé aux fonctionnaires. 
Il figure parmi les obligations légales que les enseignants doivent respecter. La plus grande partie des 
activités de préparation est effectuée à l’extérieur de l’établissement. Les activités qui se déroulent 
à l’intérieur de l’établissement (les réunions entre professeurs, les réunions parents-professeurs, la 
préparation des fêtes scolaires, etc.) sont précisées au niveau de l’établissement. Pour prétendre à 
un traitement équivalent à un temps plein, les enseignants doivent donner chaque semaine 32 leçons 
(de 60 minutes) au niveau d’enseignement pré-primaire, 21 leçons (de 45 minutes) au niveau 
primaire et 20 leçons (de 45 minutes) au niveau secondaire. Les heures de cours supplémentaires 
sont rémunérées et sont souvent exigées dans le cadre du poste d’enseignant.

En Écosse et en Espagne, la réglementation stipule, outre le nombre d’heures 
d’enseignement, le temps à consacrer à des activités spécifiques autres que 
l’enseignement dans les établissements.

Dans d’autres pays 
encore, la réglementation 
nationale stipule le 
temps à consacrer à 
des activités autres que 
l’enseignement dans les 
établissements…

Temps consacré à l’enseignement et à d’autres activités en Espagne

Au niveau primaire, les enseignants sont tenus de travailler pendant 37,5 heures par semaine, 
dont 22,5 heures doivent être consacrées aux cours en classe et 7,5 heures, aux activités scolaires 
(récréations, réunions et activités pédagogiques). Les 7,5 heures restantes peuvent être consacrées à 
la préparation des leçons, à la formation continue, etc. à l’extérieur de l’école. Au niveau secondaire, 
les enseignants sont tenus de dispenser 16,5 heures de cours par semaine et sont censés se trouver 
dans leur établissement pendant 30 heures. 



CHAPITRE D  Environnement pédagogique et organisation scolaire

380 REGARDS SUR L'ÉDUCATION © OCDE 2002

D7

Réglementation du temps de travail des enseignants en Écosse

La réglementation du temps de travail des enseignants, sous la supervision du chef d’établissement, 
prévoit une présence de 27,5 heures par semaine dans l’établissement, dont, au maximum, 
25 heures de cours au niveau d’enseignement primaire, 23,5 heures de cours dans le premier 
cycle de l’enseignement secondaire et 22,5 heures de cours dans les établissements spéciaux. Les 
enseignants – à l’exception de ceux qui travaillent dans des unités ou des établissements spéciaux – 
sont libres de consacrer les heures restantes (c’est-à-dire l’écart entre les heures de cours imposées 
et les 27,5 heures qui constituent leur temps de travail) à des activités individuelles d’enseignement. 
Le chef d’établissement ne peut affecter ces heures à d’autres activités qu’en cas de circonstances 
exceptionnelles. L’horaire des enseignants qui travaillent à temps partiel comprend non seulement 
les heures de cours mais également un nombre d’heures proportionnel à consacrer à d’autres 
activités. La réglementation sur le temps de travail des enseignants prévoit par ailleurs un nombre 
supplémentaire d’heures (30 heures maximum) chaque année. Ces heures doivent être consacrées à 
des réunions de parents et sont supposées couvrir les travaux de préparation et les trajets requis par 
les six réunions de parents maximum qui peuvent être organisées pendant l’année scolaire.

Dans certains pays, dont le Danemark et l’Islande, des conventions formelles 
entre les syndicats d’enseignant et les pouvoirs publics stipulent dans le détail 
les méthodes de calcul que les établissements sont supposés appliquer lorsqu’ils 
négocient avec les enseignants le volume de cours et d’activités autres que 
l’enseignement.

…et dans certains pays, 
des conventions formelles 

régissent le nombre d’heures 
à consacrer à l’enseignement 

et aux autres activités.

Répartition du temps de travail au Danemark

Officiellement, le temps de travail est fixé à 37 heures par semaine pour les niveaux d’enseignement 
primaire et premier cycle du secondaire. Pour l’année de référence, une heure de cours à ces niveaux 
est associée à une heure de préparation et à une moyenne de 30 minutes consacrées à des activités 
autres que l’enseignement. Pour le second cycle du secondaire (filière générale), la convention 
collective conclue entre les autorités de comté et le syndicat des enseignants stipule le temps de 
préparation des leçons (75 pour cent du nombre de leçons * 1,33 heure) et le nombre d’heures 
consacrées aux examens (une moyenne de 110 heures par an). Les autres activités sont définies 
au niveau local. Dans le deuxième cycle de l’enseignement secondaire professionnel, la direction 
de l’établissement et le représentant des enseignants doivent conclure un accord concernant 
l’affectation du temps de travail à la préparation des leçons, etc., dans le respect de la convention 
collective entre le syndicat des enseignants et le ministère des Finances. Le temps consacré à 
la préparation des leçons est compris entre 13 et 126 minutes par heure de cours. Les normes 
concernant la correction des copies, les examens, etc. sont régies par la convention collective ou par 
un accord conclu au sein de l’établissement. Les enseignants ont le droit de consacrer 50 heures au 
moins par an à des activités de développement pédagogique, théorique et professionnel.



Nombre d’heures d’enseignement et temps de travail des enseignants   CHAPITRE D

381

D7

REGARDS SUR L'ÉDUCATION  © OCDE 2002

Calcul de la charge de travail des enseignants en Islande

La charge de travail des enseignants du primaire et du premier cycle du secondaire est divisée en 
trois catégories : l’enseignement (K), la préparation des leçons (U) et les autres tâches (Ö). Si le 
volume des autres tâches confiées à un enseignant s’accroît, cet enseignant peut choisir entre la 
réduction de son nombre d’heures de cours et la rémunération de ses heures supplémentaires. 
S’il travaille à temps partiel, il peut prétendre à un pourcentage plus élevé du barème fixé pour 
un emploi à temps plein. Dans le deuxième cycle de l’enseignement secondaire, la charge de 
travail des enseignants est divisée en cinq catégories : le travail à l’école sous la supervision du 
chef d’établissement (130 heures), l’enseignement et les activités pédagogiques (1 177 heures), les 
activités programmées pendant les six semaines d’examen (258 heures), la préparation et le suivi au 
début et à la fin de l’année scolaire (32 heures) et le perfectionnement professionnel.

En Allemagne, en Angleterre, en Australie, aux États-Unis, en Finlande, en 
Nouvelle-Zélande et en Suède, le temps de travail – y compris le nombre 
d’heures de cours – des enseignants est réglementé à un niveau infranational. 
En Suède par exemple, la direction des établissements négocie avec chaque 
enseignant la répartition entre l’enseignement et les autres activités dans le 
cadre général des 40 heures de travail hebdomadaires fixées pour les membres 
de la fonction publique. Toutefois, une convention officielle conclue entre 
l’Association suédoise des autorités locales et les syndicats d’enseignants 
limite le temps de travail pendant l’année scolaire. Le nombre d’heures 
d’enseignement n’est pas soumis à d’autres réglementations afin de créer de 
nouvelles possibilités en matière d’enseignement non obligatoire.

Dans certains pays, 
le temps de travail 
– y compris le nombre 
d’heures de cours – des 
enseignants est 
réglementé par les 
autorités régionales ou 
locales, voire par les 
établissements.

Réglementation du temps de travail en Suède

Le temps de travail est régi par des conventions officielles conclues entre l’Association suédoise des 
autorités locales et les syndicats d’enseignants. La convention de 2000 sur le temps de travail prévoit 
un total de 1 360 heures par année scolaire. Les enseignants sont responsables de l’affectation des 
heures restantes. Le nombre d’heures d’enseignement n’est pas soumis à d’autres réglementations 
afin de créer de nouvelles possibilités en matière d’enseignement non obligatoire. 

Définitions et méthodologies

Temps d’enseignement

Le nombre annuel d’heures d’enseignement correspond au nombre net 
d’heures de contact. Il est calculé sur la base du nombre annuel de semaines 
d’enseignement multiplié par le nombre minimum/maximum de périodes 
pendant lequel un enseignant est tenu de donner cours à une classe ou à un 
groupe et par la longueur d’une période en minutes et divisé par 60. Les 

Les données proviennent de 
l’enquête OCDE-INES 2001 
sur les enseignants et les pro-
grammes et se réfèrent à 
l’année scolaire 1999-2000. 
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périodes officiellement affectées aux pauses entre les cours et les jours de 
fermeture d’établissements en raison de cérémonies et de fêtes ne sont pas 
pris en considération. Au niveau d’enseignement primaire toutefois, les courtes 
pauses que les enseignants font en classe sont généralement incluses.

Temps de travail

Le temps de travail correspond au nombre d’heures de travail normales d’un 
enseignant à temps plein. Selon la pratique officielle en vigueur dans chaque 
pays, le temps de travail comprend :

• uniquement les heures consacrées à l’enseignement (ainsi qu’à d’autres 
activités scolaires concernant les élèves, telles que les devoirs et les contrôles, 
à l’exclusion des examens annuels) ;

• également des heures devant être consacrées à d’autres activités liées à 
l’enseignement, telles que la préparation des cours, le tutorat, la correction de 
devoirs et de contrôles, les activités de formation continue, les réunions avec les 
parents, les réunions de personnel et des tâches générales de caractère scolaire.

Le temps de travail ne comprend pas les heures supplémentaires faisant l’objet 
d’un complément de rémunération.

Temps de travail à l’école

Le temps de travail à l’école correspond au temps de travail que les enseignants 
sont censés passer dans leur établissement, que ce soit pour enseigner ou pour 
effectuer d’autres activités.

Nombre de semaines et de jours d’enseignement

Le nombre de semaines d’enseignement correspond au nombre de semaines 
d’instruction déduction faite des semaines de vacances. Le nombre de jours 
d’enseignement est calculé sur base du nombre de semaines d’instruction 
déduction faite des jours fériés pendant lesquels les établissements sont 
fermés.



Nombre d’heures d’enseignement et temps de travail des enseignants   CHAPITRE D

383

D7

REGARDS SUR L'ÉDUCATION  © OCDE 2002

PA
YS

 D
E 

L’
O

CD
E

Tableau D7.1. 
Organisation du temps de travail des enseignants (2000)

Nombre de semaines et de jours d’enseignement, nombre net d’heures d’enseignement et temps de travail des enseignants pendant l’année scolaire

Nombre de semaines 
d’enseignement

Nombre de jours 
d’enseignement

Nombre net d’heures 
d’enseignement

Temps de travail à 
l’école en heures Temps de travail légal en heures

Primaire
Secon-
daire Primaire

Secon-
daire Primaire

Premier 
cycle du 
secon-
daire 

Deuxième 
cycle du 

secondaire, 
filière 

générale Primaire

Premier 
cycle du 
secon-
daire

Deuxième 
cycle du 
secon-
daire Primaire

Premier 
cycle du 
secon-
daire

Deuxième 
cycle du 
secon-
daire

Australie 40 40 196 196 882 811 803 a a a 1 3102 1 3102 1 3102

Autriche 38 38 187 187 684 658 623 m m m a a a
Belgique (Comm. fl .) 37 37 178 179 831 716 671 m3 m3 m3 a a a
Belgique (Comm. fr.) 38 38 182 182 804 728 673 8713 7343 6733 a a a
République tchèque 40 40 197 197 650 650 621 6503 6503 6213 1 700 1 700 1 700
Danemark 42 42 200 200 640 640 560 a a a 1 6801 1 6801 1 6801

Angleterre 38 38 190 190 a a a a a a 1 2652 1 2652 1 2652

Finlande 38 38 190 190 656 485 - 656 428 - 627 9643 9053 9013 a a a
France 35 35 m m 907 639 611 9073 6393 6113 a a a
Allemagne 39 39 188 188 783 732 690 a a a 1702 - 17601 1702 - 17601 1702 - 17601

Grèce 40 38 195 185 780 629 629 1 0003 7983 7983 1 5001 1 4251 1 4251

Hongrie 37 37 185 185 777 555 555 a a a 1 6641 1 6641 1 6641

Islande 38 38 170 170 629 629 464 a a a 1 8001 1 8001 1 8001

Irlande 37 33 183 167 915 735 735 a 7353 7353 1 0362 a a
Italie 34 34 m m 748 612 612 m3 m3 m3 a a a
Japon 35 35 193 193 635 557 478 a a a 1 9405 1 9405 1 9405

Corée 37 37 220 220 829 565 545 a a a 1 6135 1 6135 1 6135

Mexique 42 42 200 200 800 1 182 m a a m 9002 1 6801 m
Pays-Bas 40 40 195 195 930 867 867 a a a 1 6591 1 6591 1 6591

Nouvelle-Zélande 39 39 197 192 985 968 950 9853 9683 9503 a a a
Norvège 38 38 190 190 713 633 589 a a a 1 7181 1 7181 1 7181

Portugal 34 34 163 163 815 595 515 8153 5953 5153 1 5961 1 5961 1 5961

Écosse 38 38 190 190 950 893 893 1 0752 1 0752 1 0752 1 1531 1 1531 1 1531

Espagne 37 36 176 171 880 564 548 1 110 1 080 1 050 1 4182 1 4182 1 4182

Suède a a a a a a a 1 3602 1 3602 1 3602 1 7671 1 7671 1 7671

Suisse 38 38 m m 884 859 674 8843 8593 6743 m m m
Turquie 38 a 180 180 639 639 504 6393 6 393 5043 a a a
États-Unis6 36 36 180 180 1 139 1 127 1 121 1 3534 1 3714 13714 1 3534 1 3714 1 3714

Argentine 38 38 m m 765 850 755 m m m m m m
Brésil 40 40 m m 800 800 800 m m m m m m
Chili 40 40 m m 860 860 860 m m m m m m
Égypte 36 36 m m 748 748 748 m m m m m m
Inde 42 42 m m 743 825 825 m m m m m m
Indonésie 44 44 m m 1 260 738 738 m m m m m m
Jamaïque 38 38 m m 950 703 646 m m m m m m
Jordanie 44 44 m m 774 774 659 m m m m m m
Malaisie 41 41 m m 758 774 774 m m m m m m
Paraguay 35 37 m m 720 801 900 m m m m m m
Pérou7 36 36 m m 783 626 626 m m m m m m
Philippines 40 40 m m 1 176 1 176 980 m m m m m m
Fédération de Russie 45 45 m m 860 774 774 m m m m m m
Thaïlande 40 40 m m 760 652 652 m m m m m m
Tunisie 33 31 m m 730 544 544 m m m m m m
Uruguay8 38 38 m m 732 489 489 m m m m m m
Zimbabwe 39 39 m m 975 936 936 m m m m m m

1. Les enseignants à temps plein travaillent un nombre d’heures déterminé par semaine pour percevoir leur traitement complet. Leur temps de travail 
    comprend l’enseignement et les autres activités (la préparation des leçons, les examens, les réunions et les tâches administratives) réalisées à l’école et en
    dehors de l’école.
2. Les enseignants à temps plein sont tenus d’être présents à l’école pendant un nombre déterminé d’heures par semaine pour percevoir leur traitement 
    complet. Leur temps de travail comprend l’enseignement et les autres activités (la préparation des leçons, les examens, les réunions et les tâches 
    administratives). Un nombre d’heures déterminé doit être passé à l’école.
3. Les enseignants à temps plein ne sont tenus d’être présents dans les établissements que pendant un nombre déterminé d’heures (les heures d’enseignement et
    les pauses entre les cours). Ils ne sont soumis à aucune exigence concernant le temps qu’ils consacrent aux activités autres que l’enseignement.
4. Le temps de travail des enseignants est déterminé au niveau individuel, au niveau local ou au niveau de l’établissement. Il comprend l’enseignement et 
    les autres activités.
5. Temps de travail légal des travailleurs du secteur public. En Corée le temps de travail est calculé uniquement pour l’année scolaire.
6. Le nombre de semaines d’enseignement a été estimé sur la base de la moyenne du PISA. Le temps de travail à l’école est calculé sur les déclarations des 
    enseignants concernant le nombre d’heures pour lequel leur présence était exigée à l’école.
7. Année de référence : 1999.
8. Ces chiffres correspondent à un emploi de 20 heures par semaine. La plupart des enseignants occupent deux postes.
Source : OCDE. Voir les notes, sources et méthodologies à l’annexe 3  (www.oecd.org/els/education/eag2002).
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Tableau D7.2. 
Nombre d’heures d’enseignement par an (1996 et 2000)

Temps de contact net exprimé en nombre d’heures par an dans les établissements publics, par niveau d’enseignement, et indice de variation entre 1996 et 2000

Primaire Premier cycle du secondaire
Deuxième cycle du secondaire, 

fi lière générale

2000 1996

Indice de 
variation 
1996-2000 2000 1996

Indice de 
variation 
1996-2000 2000 1996

Indice de 
variation 
1996-2000

Australie 882 m m 811 m m 803 m m
Autriche 684 684 n 658 658 n 623 623 n
Belgique (Comm. fl .) 831 841 -1% 716 724 -1% 671 679 -1%
Belgique (Comm. fr.) 804 858 -6% 728 734 -1% 668 677 -1%
République tchèque 650 635 2% 650 607 7% 621 580 7%
Danemark 640 640 n 640 640 n 560 560 n
Finlande 656 m m 570 m m 527 m m
France 907 900 1% 639 647 -1% 611 m m
Allemagne 783 772 1% 732 715 2% 690 671 3%
Grèce 780 780 n 629 629 n 629 629 n
Hongrie 583 551 6% 555 473 17% 555 473 17%
Islande 629 m m 629 m m 464 m m
Irlande 915 915 n 735 735 n 735 735 n
Italie 748 748 n 612 612 n 612 612 n
Japon 635 m m 557 m m 478 m m
Corée 829 m m 565 m m 545 m m
Mexique 800 800 n 1 182 1 182 n m m m
Pays-Bas 930 930 n 867 867 n 867 867 n
Nouvelle-Zélande 985 985 n 968 968 n 950 950 n
Norvège 713 713 n 633 611 4% 505 505 n
Portugal 815 783 4% 595 644 -8% 515 574 -10%
Écosse 950 975 -3% 893 m m 893 917 -3%
Espagne 880 900 -2% 564 m m 548 630 -13%
Suède a 624 m a 576 m a 528 m
Suisse 884 871 1% 859 850 1% 674 669 1%
Turquie 639 m m a a m 504 m m
États-Unis 1 139 958 19% 1 127 964 17% 1 121 942 19%
Moyenne des pays 792 802 n 720 728 n 648 674 n

Source : OCDE. Voir les notes, sources et méthodologies à l’annexe 3 (www.oecd.org/els/education/eag2002).
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GLOSSAIRE

Actif occupé : selon les lignes directrices du Bureau international du travail (BIT), les actifs occupés sont les personnes qui, 
durant la semaine de référence, ont effectué un travail d’une durée d’une heure au moins moyennant un salaire (salariés) ou en vue 
d’un bénéfi ce (travailleurs non salariés et travailleurs familiaux non rémunérés), avaient un emploi mais étaient temporairement 
absentes de leur travail (pour raison de maladie, d’accident, de congé ou de vacances, de confl it de travail ou de grève, de congé-
éducation ou de formation, de congé de maternité ou parental, etc.) et avaient un lien formel avec leur emploi. Voir également 
Demandeur d’emploi, Population active, Situation au regard de l’emploi, Taux d’activité et Taux de chômage.

Âge : voir Âge moyen, Âge moyen d’obtention d’un diplôme, Âge moyen en début de cycle, Âge moyen en fi n de cycle et Âge théorique.

Âge moyen : on entend par âge moyen l’âge qui correspond généralement à l’entrée et à la sortie d’un cycle d’études. Cet âge 
renvoie à la durée théorique d’un cycle, à supposer qu’il ait été suivi à temps plein et qu’il n’y ait pas de redoublement. On part 
du principe que, dans le système éducatif institutionnel du moins, un élève ou étudiant peut suivre le programme complet en un 
nombre d’années donné qui est appelé durée théorique du programme. Voir également Âge moyen d’obtention d’un diplôme, Âge moyen 
en début de cycle scolaire, Âge moyen en fi n de cycle scolaire et Âge théorique.

Âge moyen d’obtention d’un diplôme : cet âge est l’âge généralement atteint à la fi n de la dernière année scolaire 
ou académique qui se termine par la délivrance d’un diplôme. Il y a lieu de souligner qu’à certains niveaux d’enseignement, 
l’expression « âge d’obtention d’un diplôme », utilisée dans cette publication par convention, ne doit pas être interprétée stricto 
sensu et doit plutôt être assimilée à l’âge d’achèvement d’un cycle. Voir également Âge moyen, Âge moyen en début de cycle scolaire, Âge 
moyen en fi n de cycle scolaire et Âge théorique.

Âge moyen en début de cycle scolaire : l’âge moyen en début de cycle scolaire est l’âge généralement atteint au début de la 
première année scolaire ou académique d’un niveau d’enseignement. Voir également Âge moyen, Âge moyen d’obtention d’un diplôme, 
Âge moyen en fi n de cycle scolaire et Âge théorique.

Âge moyen en fi n de cycle scolaire : l’âge moyen en fi n de cycle scolaire est l’âge généralement atteint au début de la 
dernière année scolaire ou académique d’un niveau d’enseignement. Voir également Âge moyen, Âge moyen d’obtention d’un diplôme, 
Âge moyen en début de cycle scolaire et Âge théorique.

Âge théorique :  on entend par âge théorique l’âge fi xé par la loi ou la réglementation pour l’entrée et la sortie d’un cycle 
d’études. Il y a lieu de noter que l’âge théorique, ou légal, peut être très différent de l’âge moyen. Voir Âge moyen, Âge moyen 
d’obtention d’un diplôme, Âge moyen en début de cycle scolaire et Âge moyen en fi n de cycle scolaire.

Aides éducateurs des élèves/étudiants :  cette catégorie comprend les personnels chargés du soutien pédagogique aux 
niveaux 0, 1, 2, 3 et 4 de la CITE, du soutien académique aux niveaux 5 et 6 de la CITE et au soutien en matière de soins de santé 
et de services sociaux à tous les niveaux de la CITE. Voir également Corps enseignant, Nombre d’élèves/étudiants par enseignant, Personnel 
d’entretien et de fonction, Personnel de gestion, de contrôle de la qualité et d’administration, Personnel enseignant et Personnels de l’éducation.

Aides fi nancières aux élèves et étudiants : ces aides se répartissent en deux catégories. La première comprend les bourses 
et autres aides accordées par les pouvoirs publics aux élèves/étudiants ou aux ménages qui, outre les bourses diverses (bourses 
d’étude, bourses de recherche, etc.), englobent les aides spéciales fournies aux élèves et étudiants - en espèces ou en nature, 
tels que les transports à prix réduits - et les allocations familiales ou allocations pour enfants à charge lorsqu’elles dépendent du 
statut d’élève ou d’étudiant. Tous les avantages dont bénéfi cient les élèves et étudiants et les ménages sous forme d’abattements 
et dégrèvements d’impôt ou autres avantages fi scaux particuliers ne sont pas inclus. La seconde catégorie comprend les prêts aux 
élèves et étudiants enregistrés sous leur forme brute, c’est-à-dire sans en déduire les remboursements ou paiements d’intérêts par 
l’emprunteur (les étudiants ou les ménages).

Ajustements au traitement de base : les ajustements au traitement de base désignent les primes auxquelles les enseignants peuvent 
prétendre en plus de leur rémunération calculée en fonction de leurs qualifi cations et de leur ancienneté (barème salarial). Ces primes 
peuvent être octroyées au titre de l’enseignement dans des régions retirées, de la participation à des activités spécifi ques ou à des projets 
d’amélioration au sein de l’établissement ou encore de la qualité de l’enseignement dispensé. Voir également Traitement des enseignants.

Autres transferts courants : ces transferts englobent les primes nettes d’assurance pour risques divers, les allocations de 
sécurité sociale et d’assistance sociale, les fonds de retraite non fi nancés et les allocations sociales (versées directement aux 
anciens salariés ou aux salariés actuels, sans fonds, réserves ou assurances à cette fi n), ainsi que les transferts courants au bénéfi ce 
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d’organisations sans but lucratif au service des ménages et les transferts courants vers d’autres pays. Voir également Dépenses de 
consommation fi nale, Dépenses de fonctionnement et Revenus de la propriété payés.

Avantages non salariaux : les avantages non salariaux comprennent les dépenses engagées par les entreprises ou les autorités 
publiques pour le fi nancement des retraites, de l’assurance-maladie et de l’assurance-invalidité, de l’indemnisation du chômage, 
d’autres formes d’assurance sociale, des avantages en nature (le logement gratuit ou subventionné, par exemple), les allocations 
de maternité, la garde gratuite ou subventionnée des enfants et tous les autres avantages supplémentaires existant dans les divers 
pays. Ces dépenses ne comprennent ni les apports des salariés eux-mêmes, ni les déductions sur leurs salaires bruts. Voir également 
Rémunération du personnel et Salaire.

Capital humain : par capital humain, on entend les richesses humaines productives, c’est-à-dire les actifs que représentent la 
main-d’œuvre, les compétences et les connaissances.

Charge de cours : deux valeurs fondamentales permettent de mesurer la charge de cours, à savoir le temps passé en classe et 
la progression vers l’obtention d’un diplôme. Le temps passé en classe permet de quantifi er le temps d’instruction de l’élève/
étudiant, que ce soit le nombre d’heures d’instruction par jour ou par an, le nombre de cours suivis ou encore une combinaison 
de ces deux formules. Ces mesures sont basées sur les caractéristiques des cours ou sur les modes de fréquentation, et non sur 
les programmes de cours suivis par les élèves/étudiants. Pour cette raison, ces mesures de la charge de cours sont utiles lorsque 
les programmes ne sont pas structurés ou que leur structure n’est pas comparable. La deuxième valeur de la charge de cours est 
l’unité utilisée pour mesurer la progression vers l’obtention d’un diplôme. Cette valeur diffère de la première dans le sens où elle se 
concentre plus sur la « valeur académique » de l’instruction que sur le volume d’instruction. En conséquence, des cours présentant 
le même temps d’instruction peuvent affi cher des valeurs académiques différentes et ils ne peuvent être identiques que si la 
progression académique est mesurée en terme de temps d’instruction. Voir également Élève/étudiant à temps partiel, Élève/étudiant à 
temps plein, Élève/étudiant équivalent temps plein et Mode de scolarisation.

Classifi cation internationale type de l’éducation (CITE) : les niveaux d’enseignement et les domaines de formation 
cités dans cette publication sont défi nis suivant la Classifi cation internationale type de l’éducation (CITE) de 1997. Pour plus de 
détails sur la CITE 1997 et sur sa mise en place au sein de chaque pays, voir la publication Nomenclature des systèmes d’éducation. 
Guide d’utilisation de la CITE 97 dans les pays de l’OCDE (Paris, 1999). Voir également Enseignement pré-primaire (CITE 0), Enseignement 
primaire (CITE 1), Premier cycle de l’enseignement secondaire (CITE 2), Deuxième cycle de l’enseignement secondaire (CITE 3), Enseignement 
post-secondaire non tertiaire (CITE 4), Enseignement tertiaire de type A (CITE 5A), Enseignement tertiaire de type B (CITE 5B) et Programmes de 
recherche de haut niveau (CITE 6).

Classifi cation internationale type des professions (CITP) : la classifi cation internationale type des professions (1998) 
classe les individus en fonction de leur profession actuelle ou future. Les emplois sont répartis en catégories en fonction du type 
de travail qui est ou sera effectué. Les principaux critères de classifi cation utilisés pour défi nir des grands groupes, des sous-grands 
groupes et des sous-groupes sont le niveau de compétence et le niveau de spécialisation requis pour exercer une profession. Les 
« Membres de l’exécutif et des corps législatifs, cadres supérieurs de l’administration publique et dirigeants et cadres supérieurs 
d’entreprise » et les « Forces armées » constituent des grands groupes distincts.

Compréhension de l’écrit : le PISA défi nit la compréhension de l’écrit comme la capacité de comprendre et d’utiliser des 
textes écrits, mais aussi de réfl échir à leur propos, dans le but de permettre à chacun de réaliser ses objectifs, de développer 
ses connaissances et son potentiel et de prendre une part active dans la société. Voir également Culture mathématique et Culture 
scientifi que.

Corps enseignant : la dénomination « corps enseignant » désigne le personnel qualifi é directement impliqué dans l’instruction 
des élèves. Elle englobe les enseignants titularisés, les enseignants dispensant un enseignement spécialisé (aux enfants ayant des 
besoins spéciaux en éducation) et d’autres enseignants qui prennent en charge des élèves constituant une classe dans une salle de 
classe ou des élèves réunis en petits groupes dans un local technique ou qui donnent des cours particuliers dans une salle de classe 
ou un autre local. Le corps enseignant comprend également les doyens de faculté ou directeurs dont les tâches incluent une charge 
de cours mais exclut le personnel non qualifi é qui aide les enseignants à donner cours aux élèves, comme les aides-enseignants ou 
le personnel paraprofessionnel. Voir également Aides éducateurs pour les élèves/étudiants, Enseignant à temps partiel, Enseignant à temps 
plein, Enseignant équivalent temps plein, Nombre d’élèves/étudiants par enseignant, Personnel d’entretien et de fonction, Personnel de gestion, de 
contrôle de la qualité et d’administration, Personnel enseignant, Personnels de l’éducation et Temps d’enseignement.

Culture mathématique :  le PISA défi nit la culture mathématique comme l’aptitude d’un individu à identifi er et à 
comprendre et à utiliser les mathématique et à comprendre les divers rôles joués par les mathématiques dans le monde, à 
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porter à leur propos des jugements fondés et à s’y engager en fonction des exigences de sa vie présente et future (sa vie privée, 
professionnelle et sociale avec son entourage et ses proches) en tant que citoyen constructif, impliqué et réfl échi. Voir également 
Compréhension de l’écrit et Culture scientifi que.

Culture scientifi que : le PISA défi nit la culture scientifi que comme la capacité d’utiliser des connaissances scientifi ques, 
d’identifi er les questions et de tirer des conclusions, fondées sur des faits, en vue de comprendre le monde naturel et de prendre 
des décisions à son propos, ainsi que de comprendre les changements qui y sont apportés par l’activité humaine. Voir également 
Compréhension de l’écrit et Culture mathématique.

Demandeur d’emploi : les demandeurs d’emploi, statut défi ni conformément aux directives du Bureau international du travail 
(BIT), sont les personnes qui sont sans emploi, qui en cherchent activement un et qui sont immédiatement disponibles pour 
travailler. Voir également Actif occupé, Population active, Situation au regard de l’emploi, Taux d’activité et Taux de chômage.

Dépenses au titre des établissements d’enseignement : ces dépenses comprennent celles consenties au titre des 
établissements à vocation pédagogique et des autres établissements qui n’ont pas à proprement parler de vocation pédagogique. Voir 
également Dépenses directes au titre des établissements d’enseignement, Établissement d’enseignement à vocation pédagogique et Établissement 
d’enseignement sans vocation pédagogique.

Dépenses au titre de la recherche et du développement (R&D) : les dépenses au titre de la recherche et du 
développement comprennent toutes les dépenses afférentes aux activités de recherche menées par les universités et les autres 
établissements d’enseignement tertiaire, qu’elles soient fi nancées par des fonds institutionnels ou par des bourses ou des contrats 
proposés par des commanditaires publics ou privés. Sont également visés dans ce cadre tous les instituts de recherche et sites 
d’expérimentation placés sous le contrôle direct des établissements d’enseignement tertiaire, gérés par ceux-ci ou encore associés 
à ceux-ci. Voir également Dépenses au titre des services auxiliaires et Dépenses au titre des services principaux d’éducation.

Dépenses au titre des retraites : les dépenses au titre des retraites correspondent au coût supporté – à l’exclusion de toute 
contribution des salariés – pour assurer le fi nancement des allocations de retraite des personnes travaillant actuellement dans le 
secteur de l’éducation. Ce coût peut être mesuré par les contributions des employeurs (ou des tiers) imputées ou versées aux 
systèmes de retraite. Les contributions des salariés sont exclues car elles sont déjà comptabilisées dans la rémunération totale 
comme composante du salaire brut.

Dépenses au titre des services auxiliaires : les « services auxiliaires » sont les services fournis par les établissements 
d’enseignement en marge de leur mission principale d’éducation. Ils renvoient à deux types importants de services, à savoir les 
services à caractère social destinés aux élèves et les services destinés à la population dans son ensemble. Dans les niveaux 0 à 3 
de la CITE, les services à caractère social destinés aux élèves englobent notamment la restauration, les services de santé ainsi que 
le transport scolaire. Dans l’enseignement tertiaire, ils comprennent le logement (résidences d’étudiants), la restauration et les 
services de santé. Parmi les services destinés à la population dans son ensemble, citons les musées, les émissions radiophoniques et 
télévisées, le sport et les programmes culturels et de divertissement. La prise en charge des jeunes enfants le jour ou la nuit par des 
établissements pré-scolaires et primaires n’est pas incluse dans les services auxiliaires. Parmi les structures qui offrent des services 
auxiliaires fi gurent des organisations qui proposent des services d’orientation professionnelle ou de consultation psychologique et 
des services de placement, de transport, de restauration et de logement aux élèves/étudiants. Voir également Dépenses au titre de la 
recherche et du développement (R&D) et Dépenses au titre des services principaux d’éducation.

Dépenses au titre des services d’éducation autres que l’instruction : ces dépenses comprennent les dépenses publiques 
au titre des services auxiliaires - tels que la restauration, les transports scolaires, le logement en internat ou en résidence -, les 
dépenses privées au titre des services auxiliaires, les dépenses privées subventionnées au titre des frais de subsistance des élèves/
étudiants ou les tarifs réduits dans les transports et, enfi n, les dépenses privées au titre des frais de subsistance ou de déplacement 
des élèves/étudiants. Voir également Dépenses au titre de la recherche et du développement (R&D), Dépenses au titre des services auxiliaires et 
Dépenses au titre des services principaux de l’éducation.

Dépenses au titre des services principaux d’éducation : ces dépenses englobent toutes les dépenses directement liées 
à l’enseignement et à l’instruction. Sont notamment visées les dépenses au titre des enseignants, des bâtiments scolaires, des 
matériels didactiques, des manuels, de l’administration des établissements et des droits autres que ceux versés aux établissements. 
Voir également Dépenses au titre de la recherche et du développement (R&D) et Dépenses au titre des services auxiliaires.

Dépenses cumulées sur la durée moyenne des études tertiaires : les dépenses prévues au cours de la durée moyenne 
des études tertiaires sont obtenues par la multiplication des dépenses annuelles actuelles par la durée théorique moyenne des études 
tertiaires.
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Dépenses de consommation fi nale : la consommation fi nale des services publics correspond à la valeur des biens et services 
acquis pour leur propre usage, c’est-à-dire la valeur de leur production brute diminuée de la valeur de leurs ventes de biens et 
services et de la valeur du capital propre constitué qui n’est pas distinct. La valeur de leur production brute est égale à la somme 
de la valeur de leur consommation intermédiaire de biens et services (y compris la fi scalité indirecte payée), de la rémunération 
des personnels et de la consommation du capital immobilisé (c’est-à-dire sa dépréciation en raison de l’usure normale et de 
l’obsolescence prévue). Voir également Autres transferts courants, Dépenses de fonctionnement et Revenus de la propriété payés.

Dépenses directes au titre des établissements d’enseignement : les dépenses directement affectées aux établissements 
d’enseignement sont, d’une part, celles liées à l’achat par un organisme gouvernemental de moyens éducatifs qui seront utilisés 
par les établissements d’enseignement (par exemple, le versement direct du traitement des enseignants par le ministère central 
ou régional de l’Éducation, les versements directs d’une municipalité à une entreprise pour la construction de bâtiments scolaires 
ou encore l’acquisition par un organisme gouvernemental de manuels scolaires qui seront distribués aux autorités locales ou aux 
établissements) et, d’autre part, les paiements versés par l’organisme gouvernemental aux établissements d’enseignement qui 
sont chargés d’acquérir eux-mêmes les moyens nécessaires à l’enseignement (par exemple, une affectation gouvernementale ou 
une subvention forfaitaire à une université, dont celle-ci se sert ensuite pour rémunérer son personnel ou se procurer d’autres 
ressources, les budgets accordés par les autorités aux établissements publics autonomes sur le plan fi scal, les subventions publiques 
aux établissements privés ou encore les fi nancements accordés par les pouvoirs publics à des entreprises privées qui réalisent des 
recherches pédagogiques). Les dépenses directes d’un organisme gouvernemental ne comprennent pas les droits d’inscription 
ou de scolarité versés par les élèves et étudiants (ou leurs familles) inscrits dans les établissements publics qui relèvent de cet 
organisme, même si ces versements vont, dans un premier temps, à l’organisme gouvernemental plutôt qu’à l’établissement en 
question. Voir également Établissement d’enseignement à vocation pédagogique et Établissement d’enseignement sans vocation pédagogique.

Dépenses en capital : les dépenses en capital représentent la valeur du capital éducatif acquis ou créé pendant l’année visée 
– c’est-à-dire la formation de capital –, que ces dépenses soient fi nancées à partir des recettes courantes ou par un emprunt. Les 
dépenses en capital comprennent la construction, la rénovation et les grosses réparations des bâtiments, ainsi que l’acquisition 
ou le remplacement d’équipement. Bien que l’investissement en capital requière une importante mise de fonds, les locaux et les 
équipements ont une durée de vie de plusieurs années.

Dépenses en dehors des établissements d’enseignement : ces dépenses comprennent toutes les dépenses liées à l’achat 
de biens et services d’éducation en dehors des établissements d’enseignement, l’achat de livres et d’ordinateurs et le fi nancement 
d’autres droits, d’accès, par exemple. Elles incluent également les frais de subsistance des élèves/étudiants et les frais liés au 
transport lorsqu’il n’est pas assuré par les établissements d’enseignement.

Dépenses de fonctionnement : les dépenses de fonctionnement sont les dépenses afférentes aux biens et services utilisés 
pendant l’année en cours qui doivent être effectuées de manière récurrente afi n d’entretenir la production de services éducatifs. 
Les dépenses mineures concernant l’acquisition de certains types d’équipement sont également incluses dans les dépenses de 
fonctionnement si elles sont inférieures à un seuil déterminé. Les dépenses de fonctionnement incluent la consommation fi nale des 
administrations, les revenus de la propriété payés, les subventions d’exploitation et d’autres transferts courants payés (la sécurité 
sociale, les allocations d’assistance sociale, les retraites et autres allocations sociales, par exemple). Voir également Autres transferts 
courants, Dépenses de consommation fi nale et Revenus de la propriété payés.

Dépenses non éducatives : ces dépenses comprennent toutes les dépenses liées aux frais de subsistance des élèves/étudiants.

Dépenses privées : les dépenses privées sont celles qui sont fi nancées par des sources privées, par exemple les ménages et 
autres entités privées. Par ménages, on entend les élèves ou étudiants et leur famille. Les « autres entités privées » comprennent les 
entreprises privées et les organisations sans but lucratif, notamment les organisations confessionnelles, les associations caritatives 
et les organisations patronales et syndicales. Les dépenses privées comprennent les droits de scolarité, le matériel, notamment 
les manuels et les équipements pédagogiques, les transports scolaires (s’ils sont organisés par l’école), les repas (s’ils sont fournis 
par l’école), les frais d’internat et les dépenses supportées par les entreprises pour la formation professionnelle initiale. Il y a 
lieu de souligner que les établissements privés sont considérés comme des prestataires de services et non comme des sources de 
fi nancement.

Dépenses publiques : les dépenses publiques correspondent aux dépenses supportées par les autorités publiques, quel qu’en 
soit le niveau. Les dépenses qui ne concernent pas directement l’enseignement (par exemple la culture, les sports, les activités 
de la jeunesse, etc.) ne sont en principe pas incluses. Les dépenses consacrées à l’éducation par d’autres ministères ou instances 
équivalentes, tels que les ministères de la Santé et de l’Agriculture, sont incluses.
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Deuxième cycle de l’enseignement secondaire (CITE 3) : le deuxième cycle de l’enseignement secondaire (CITE 3) 
correspond à la dernière étape de l’enseignement secondaire dans la plupart des pays de l’OCDE. Le cloisonnement des 
matières est généralement plus prononcé à ce niveau qu’au niveau 2 de la CITE. De même, les enseignants doivent posséder des 
qualifi cations plus poussées et plus spécialisées qu’au niveau 2. Les élèves ont généralement 15 ou 16 ans lorsqu’ils accèdent à ce 
niveau d’enseignement. La durée moyenne des programmes de niveau 3 de la CITE varie considérablement dans et entre les pays. 
Elle est comprise entre deux et cinq ans. Le deuxième cycle de l’enseignement secondaire peut avoir une fi nalité « terminale » 
(c’est-à-dire préparer les élèves à entrer directement dans la vie active) et/ou « préparatoire » (c’est-à-dire préparer les élèves 
à entamer des études tertiaires). Les formations du deuxième cycle de l’enseignement secondaire peuvent être réparties en 
trois catégories en fonction de leur orientation, c’est-à-dire selon qu’elles visent plus ou moins des professions ou des secteurs 
particuliers et permettent d’acquérir des qualifi cations utiles sur le marché du travail. Ces trois catégories sont les fi lières générale, 
pré-professionnelle ou pré-technique, et professionnelle ou technique. Voir Classifi cation internationale type de l’éducation (CITE), 
Enseignement général, Enseignement pré-professionnel et Enseignement professionnel.

Différence statistiquement signifi cative : les différences sont déclarées statistiquement signifi catives dès lors qu’une telle 
différence (voire plus grande encore) ne pourrait être observée que dans moins de 5 pour cent des cas en l’absence d’une différence 
entre les valeurs de population correspondantes. De même, le risque de faire état d’un écart statistiquement signifi catif en l’absence 
de corrélation entre deux mesures est limité à 5 pour cent.

Diplômé : on entend par diplômé tout individu qui, au cours de l’année de référence et quel que soit son âge, a suivi la dernière 
année d’études d’un niveau d’enseignement donné (le deuxième cycle de l’enseignement secondaire, par exemple) et l’a terminée 
avec succès. Il existe toutefois des exceptions (plus particulièrement dans l’enseignement tertiaire) où l’étudiant peut se voir 
délivrer un diplôme sans être obligé de suivre les cours. Voir également Nombre total de diplômés sans double comptage, Obtention d’un 
diplôme/réussite des études, Taux brut d’obtention d’un diplôme et Taux net d’obtention d’un diplôme.

Domaine de formation : selon la défi nition de la Classifi cation internationale type de l’éducation (CITE), le domaine de 
formation est la matière enseignée dans le cadre d’un programme de cours. Voir le Manuel des domaines de formation (EUROSTAT, 
1999) pour davantage d’informations théoriques et pratiques à cet égard.

Durée des programmes : la durée des programmes désigne le nombre d’années qu’il faut à un élève ou à un étudiant pour 
terminer un programme d’enseignement dans des conditions normales.

Élèves allochtones : les élèves dits « allochtones » sont ceux qui ont déclaré en réponse à une question du PISA qu’ils étaient 
nés, tout comme leurs parents, dans un pays autre que celui où étaient organisés les tests d’évaluation. Voir Élèves autochtones et Élèves 
de première génération.

Élèves autochtones : les élèves dits « autochtones » sont ceux qui ont déclaré en réponse à une question du PISA qu’ils étaient 
nés dans le pays où étaient organisés les tests d’évaluation, tout comme au moins un de leurs parents. Voir Élèves allochtones et Élèves 
de première génération.

Élèves de la première génération : les élèves dits de la « première génération » sont ceux qui ont déclaré en réponse à une 
question du PISA qu’ils étaient nés dans le pays où étaient organisés les tests d’évaluation, mais que leurs parents étaient nés dans 
un autre pays. Voir Élèves allochtones et Élèves autochtones.

Élève/étudiant : par élève ou étudiant, on entend tout individu qui bénéfi cie des services éducatifs couverts par la collecte de 
données. Les effectifs correspondent au nombre d’individus (comptés individuellement par la méthode du recensement) scolarisés 
pendant la période de référence, et pas nécessairement au nombre d’inscrits. Chaque élève ou étudiant faisant partie des effectifs 
n’est compté qu’une seule fois. Voir également Charge de cours, Élève/étudiant à temps partiel, Élève/étudiant à temps plein et Élève/
étudiant équivalent temps plein.

Élève/étudiant équivalent temps plein : la mesure des équivalents temps plein (ETP) a pour objet de normaliser la 
charge de cours réelle de l’élève ou de l’étudiant par rapport à la charge normale. Il faut disposer de données sur les périodes 
correspondant aux charges de cours normale et réelle pour défi nir le statut de temps plein ou de temps partiel. Si les données et les 
normes sur la fréquentation individuelle des élèves et étudiants sont disponibles, il suffi t pour transformer les chiffres individuels 
en ETP de mesurer la charge de cours en calculant le produit de la fraction de la charge normale de cours d’un élève ou étudiant à 
temps plein et de la fraction de l’année scolaire ou académique [ETP = (charge réelle de cours/charge normale de cours) x (durée 
réelle des études pendant la période de référence/durée normale des études pendant la période de référence)]. Lorsque la charge 
de cours réelle n’est pas connue, un élève/étudiant à temps plein est censé être égal à un ETP. Voir également Charge de cours, Élève/
Étudiant, Élève/étudiant à temps partiel, Élève/étudiant à temps plein et Mode de scolarisation.
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Élève/étudiant à temps partiel : les élèves qui fréquentent les enseignements primaire et secondaire sont considérés 
comme scolarisés à temps partiel s’ils fréquentent l’école pendant moins de 75 pour cent de la journée ou de la semaine scolaire 
(selon la défi nition locale) et alors qu’il est normalement prévu qu’ils suivent leurs cours pendant toute l’année scolaire. Dans 
l’enseignement tertiaire, les étudiants sont considérés comme des étudiants à temps partiel si leur charge de cours exige moins de 
75 pour cent du temps et des ressources nécessaires à une fréquentation à temps plein. Voir également Charge de cours, Élève/étudiant, 
Élève/étudiant à temps plein, Élève/étudiant équivalent temps plein et Mode de scolarisation.

Élève/étudiant à temps plein : les élèves qui fréquentent l’enseignement primaire ou secondaire sont considérés comme 
scolarisés à temps plein s’ils fréquentent l’école pendant au moins 75 pour cent de la journée ou de la semaine scolaire (selon 
la défi nition locale) et s’il est normalement prévu qu’ils suivent leurs études pendant toute l’année scolaire. Cette distinction 
tient compte de la composante de formation dispensée sur le lieu de travail dans les systèmes combinés emploi-études. Dans 
l’enseignement tertiaire, les étudiants sont considérés comme scolarisés à temps plein si leur charge de cours exige au moins 
75 pour cent du temps et des ressources nécessaires à une fréquentation à temps plein. Cette défi nition se base par ailleurs sur 
l’hypothèse que les étudiants suivent des cours pendant une année complète. Voir également Charge de cours, Élève/étudiant, Élève/
étudiant à temps partiel, Élève/étudiant équivalent temps plein et Mode de scolarisation.

Enquête Éducation à la Citoyenneté Démocratique de l’AIE : l’enquête Éducation à la Citoyenneté Démocratique de 
l’AIE (International Association for the Evaluation) a interrogé des jeunes de 14 ans dans 28 pays – dont 17 pays membres de l’OCDE – 
sur leurs connaissances dans les matières civiques, leur compréhension de la communication politique, leur conception du civisme 
et leurs attitudes à cet égard et leur participation ou leurs pratiques dans ce domaine. Les questionnaires ont été conçus pour 
identifi er et étudier la manière dont les jeunes sont préparés à assumer leur rôle de citoyen dans les démocraties, tant à l’intérieur 
qu’à l’extérieur du cadre scolaire.

Enseignant à temps partiel : un enseignant qui travaille pendant moins de 90 pour cent du temps de travail normal ou 
statutaire pendant une année scolaire complète est considéré comme un enseignant à temps partiel. Voir également Corps enseignant, 
Enseignant à temps plein, Enseignant équivalent temps plein, Nombre d’élèves/étudiants par enseignant, Personnel enseignant, Personnels de 
l’éducation, Temps d’enseignement et Temps de travail.

Enseignant à temps plein : un enseignant qui travaille pendant 90 pour cent au moins du temps de travail normal ou statutaire 
pendant une année scolaire complète est considéré comme un enseignant à temps plein. Voir également Corps enseignant, Enseignant 
à temps partiel, Enseignant équivalent temps plein, Nombre d’élèves/étudiants par enseignant, Personnel enseignant, Personnels de l’éducation et 
Temps de travail.

Enseignant équivalent temps plein : la mesure des équivalents temps plein (ETP) a pour objet de normaliser la charge 
d’enseignement réelle d’un enseignant travaillant à temps plein, par rapport à celle d’un enseignant travaillant à temps partiel. Ce 
calcul se base sur le temps de travail légal, et non sur le temps de travail total ou réel ou sur le temps d’enseignement total ou réel. 
Pour comptabiliser les enseignants travaillant à temps partiel en équivalents temps plein, il suffi t de rapporter leur temps de travail à 
celui des enseignants qui travaillent à temps plein pendant l’année scolaire. Voir également Corps enseignant, Enseignant à temps partiel, 
Enseignant à temps plein, Nombre d’élèves/étudiants par enseignant, Personnel enseignant, Personnels de l’éducation, Temps d’enseignement et 
Temps de travail.

Enseignement secondaire (CITE 2 - 3) : Voir Premier cycle de l’enseignement secondaire (CITE 2) et Deuxième cycle de l’enseignement 
secondaire (CITE 3).

Enseignement général : les programmes d’enseignement général ne sont pas explicitement conçus pour préparer les 
participants à accéder à un groupe particulier de professions ou de métiers ou à des formations professionnelles ou techniques 
plus avancées. Moins de 25 pour cent des cours sont de nature professionnelle ou technique. Voir également Enseignement pré-
professionnel, Enseignement professionnel, Deuxième cycle de l’enseignement secondaire (CITE 3) et Orientation des programmes d’enseignement.

Enseignement post-secondaire non tertiaire (CITE 4) : l’enseignement post-secondaire non tertiaire englobe des 
programmes qui se trouvent, dans une optique internationale, à la limite entre le deuxième cycle du secondaire et le post-
secondaire, même si d’un point de vue national, il est clairement possible de les rattacher soit au deuxième cycle du secondaire, 
soit au post-secondaire. Certes, ces programmes ne sont peut-être pas d’un niveau beaucoup plus poussé que ceux dispensés dans 
le deuxième cycle du secondaire mais ils servent à enrichir les connaissances des participants qui ont déjà obtenu un diplôme à 
ce niveau. Les élèves sont en général plus âgés que ceux qui fréquentent le deuxième cycle de l’enseignement secondaire. Voir 
également Classifi cation internationale type de l’éducation (CITE).

Enseignement pré-primaire (CITE 0) : l’éducation pré-primaire (CITE 0), ou préscolaire, est défi nie comme le stade 



GLOSSAIRE

404 REGARDS SUR L'ÉDUCATION © OCDE 2002

initial de l’enseignement organisé, qui sert principalement à familiariser les très jeunes enfants avec un environnement de type 
scolaire, c’est-à-dire à établir des liens entre le milieu familial et le cadre scolaire. En principe, les programmes du niveau 0 de la 
CITE se déroulent dans un site spécifi que ou en milieu scolaire, sont conçus pour répondre aux besoins d’éducation et favoriser le 
développement des enfants âgés de trois ans au moins et doivent être dispensés par du personnel formé à cet effet (qualifi é). Voir 
également Classifi cation internationale type de l’éducation (CITE).

Enseignement pré-professionnel : les programmes d’enseignement pré-professionnel sont principalement destinés à 
initier les participants au monde du travail et à les préparer à suivre une formation professionnelle ou technique plus poussée. Ils 
ne donnent pas nécessairement lieu à la délivrance d’un diplôme professionnel ou technique utilisable sur le marché du travail. 
Voir également Enseignement général, Enseignement professionnel, Deuxième cycle de l’enseignement secondaire (CITE 3) et Orientation des 
programmes d’enseignement.

Enseignement primaire (CITE 1) : l’enseignement primaire (CITE 1) commence en général à l’âge de 5, 6 ou 7 ans et dure 
entre quatre et six années (six années en moyenne dans les pays de l’OCDE). L’entrée dans l’enseignement primaire n’exige en 
principe aucune formation préalable dans l’enseignement institutionnel, bien qu’il soit de plus en plus courant que les enfants 
fréquentent l’enseignement pré-primaire avant d’accéder à ce niveau. L’enseignement primaire se distingue généralement de 
l’éducation pré-primaire par le fait qu’il marque le début des études systématiques caractéristiques de ce niveau, à savoir la lecture, 
l’écriture et les mathématiques. Il est fréquent toutefois que les enfants commencent à acquérir des compétences de base en lecture 
et en calcul dès l’enseignement pré-primaire. Voir également Classifi cation internationale type de l’éducation (CITE).

Enseignement professionnel : l’enseignement professionnel vise à préparer les élèves/étudiants, sans autre formation, 
à l’exercice immédiat de métiers spécifi ques. Ces formations sont sanctionnées par la délivrance d’un diplôme professionnel 
utilisable sur le marché du travail. Certains indicateurs répartissent les formations d’enseignement professionnel en programmes 
dispensés à l’école et en programmes combinés dispensés à l’école et sur le lieu de travail, en fonction du temps passé à l’école par 
rapport au temps consacré à la formation en entreprise. Voir également Enseignement général, Enseignement pré-professionnel, Deuxième 
cycle de l’enseignement secondaire (CITE 3), Orientation des programmes d’enseignement, Programmes combinés emploi-études et Programmes 
techniques et professionnels scolaires.

Enseignement tertiaire (CITE 5 - 6): voir Enseignement tertiaire de type A (CITE 5A) et Enseignement tertiaire de type B (CITE 5B).

Enseignement tertiaire de type A (CITE 5A) : les formations tertiaires de type A (CITE 5A) ont des contenus très largement 
théoriques et doivent permettre d’acquérir des compétences suffi santes pour accéder à des programmes de recherche de haut niveau 
et à des professions exigeant un haut niveau de compétences, telles que la médecine, la dentisterie ou l’architecture. La durée de 
ces formations est théoriquement d’au moins trois ans en équivalent temps plein mais elle est généralement de quatre ans ou plus. 
Ces formations ne sont pas exclusivement dispensées dans des universités. Des formations dites « universitaires » dans différents 
pays ne satisfont pas toutes aux critères à respecter pour être classées dans les formations tertiaires de type A. L’enseignement 
tertiaire de type A comprend aussi les seconds diplômes, tels que la maîtrise (Master) aux États-Unis. Les formations conduisant à un 
premier ou second diplôme sont classées selon la durée théorique cumulée des études, c’est-à-dire en fonction du temps nécessaire 
à l’obtention d’un diplôme tertiaire. Voir également Classifi cation internationale type de l’éducation (CITE) et Enseignement tertiaire de 
type B (CITE 5B).

Enseignement tertiaire de type B (CITE 5B) : les formations tertiaires de type B (CITE 5B) sont en général plus courtes 
que celles de type A et sont axées sur l’acquisition de qualifi cations pratiques, techniques et professionnelles en vue d’une entrée 
directe sur le marché du travail, bien que les différents programmes puissent comprendre certains enseignements théoriques de 
base. Leur durée est au minimum de deux ans en équivalent temps plein. Voir également Classifi cation internationale type de l’éducation 
(CITE) et Enseignement tertiaire de type A (CITE 5A).

Erreur type : les erreurs types utilisées dans le PISA servent à exprimer le degré d’incertitude associé aux estimations de la 
performance nationale basées sur des échantillons d’élèves, et non des valeurs qui auraient pu être obtenues si chaque élève 
de chaque pays avait répondu à chaque question. Par conséquent, il importe de connaître le degré d’incertitude associé à ces 
estimations.

Espérance de scolarisation : l’espérance de scolarisation est le nombre moyen d’années pendant lesquelles un enfant de 
cinq ans peut espérer être scolarisé au cours de sa vie. Elle est obtenue par addition des taux nets de scolarisation pour chaque âge 
à partir de cinq ans.

Établissement d’enseignement : par établissement d’enseignement, on entend une entité qui propose des services éducatifs 
aux individus et/ou à d’autres établissements. Voir également Établissement privé et Établissement public.
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Établissement d’enseignement à vocation pédagogique : par établissements à vocation pédagogique, on entend les 
établissements qui dispensent directement des programmes d’enseignement à des individus dans un cadre collectif organisé ou 
qui pratiquent une forme d’enseignement à distance. Les entreprises commerciales et autres entités qui proposent de courtes 
sessions de formation sur une base individuelle ne sont pas incluses. Voir également Dépenses au titre des établissements d’enseignement 
et Établissement d’enseignement sans vocation pédagogique. 

Établissement d’enseignement sans vocation pédagogique : ces établissements sont ceux qui fournissent des services 
administratifs, spécialisés ou de conseil à d’autres établissements d’enseignement et qui ne se livrent pas directement à des activités 
d’enseignement. À titre d’exemple, citons les ministères fédéraux, nationaux ou régionaux de l’Éducation, les organes qui gèrent 
l’éducation à divers niveaux de l’administration ou des agences privées analogues, ainsi que des entités qui fournissent des services 
afférents à l’éducation, dans des domaines tels que l’orientation professionnelle ou psychologique, le placement, la réalisation 
des épreuves d’examen, l’aide fi nancière aux élèves/étudiants, le développement des programmes d’enseignement, la recherche 
pédagogique, l’exploitation et l’entretien des infrastructures ainsi que le transport, le logement et la restauration des élèves/
étudiants. Voir également Dépenses au titre des établissements d’enseignement et Établissement d’enseignement à vocation pédagogique.

Établissement privé : un établissement d’enseignement est dit « privé » si sa direction relève d’une entité non gouvernementale 
(église, syndicat, entreprise, etc.) ou si son conseil d’administration se compose pour l’essentiel de membres qui n’ont pas été 
nommés par une autorité publique. Voir également Établissement d’enseignement, Établissement privé non subventionné, Établissement privé 
subventionné par l’État et Établissement public.

Établissement privé non subventionné par l’État : un établissement privé est dit « non subventionné par l’État » ou 
« indépendant » si moins de 50 pour cent de son fi nancement de base provient des pouvoirs publics. Cette qualifi cation renvoie 
uniquement au degré de dépendance de l’établissement à l’égard du fi nancement du secteur public, et non à l’importance du 
rôle des pouvoirs publics dans sa gestion ou dans son organisation. Voir également Établissement d’enseignement, Établissement privé, 
Établissement privé subventionné par l’État et Établissement public.

Établissement privé subventionné par l’État : un établissement privé est dit « subventionné par l’État » si plus de 
50 pour cent de son fi nancement de base provient des pouvoirs publics. Cette qualifi cation renvoie uniquement au degré de 
dépendance de l’établissement à l’égard du fi nancement du secteur public, et non à l’importance du rôle des pouvoirs publics dans 
sa gestion ou dans son organisation. Voir également Établissement d’enseignement, Établissement privé, Établissement privé non subventionné 
et Établissement public.

Établissement public : un établissement est dit « public » s’il relève directement d’une autorité ou d’une administration 
publique qui en assure la direction ou s’il est dirigé et géré soit directement par un organisme public, soit par un organe (conseil, 
comité, etc.) dont la plupart des membres sont soit nommés par une autorité publique, soit élus par le public. Voir également 
Établissement d’enseignement et Établissement privé.

Étudiant étranger : on entend par étudiant étranger tout étudiant qui ne possède pas la nationalité du pays pour lequel les 
données ont été recueillies. Cette défi nition est pragmatique et applicable. Toutefois, elle peut donner lieu à des biais liés non 
seulement aux politiques nationales en matière de naturalisation des immigrants mais aussi à l’incapacité de certains pays de 
déduire des effectifs d’étudiants étrangers ceux qui sont titulaires d’un permis de séjour permanent. En conséquence, les pays qui 
appliquent des politiques strictes en matière de naturalisation des immigrants et qui sont dans l’incapacité d’identifi er les étudiants 
étrangers non résidents surestiment l’importance des effectifs d’étudiants étrangers, si on les compare aux pays qui appliquent des 
dispositions moins restrictives en matière de naturalisation 

Finalité des programmes d’enseignement : la fi nalité des programmes d’enseignement, telle qu’elle est défi nie par la 
Classifi cation internationale type de l’éducation (CITE), renvoie à la nature de la préparation que les programmes sont censés 
donner aux élèves/étudiants : les préparer à suivre des études tertiaires ou des programmes d’un niveau identique ou différent ou 
à entrer dans la vie active :

• les programmes d’enseignement de type A sont conçus pour préparer les élèves/étudiants à accéder directement à un niveau 
supérieur d’enseignement ;

• les programmes d’enseignement de type B sont conçus pour préparer les élèves/étudiants à accéder à certains types déterminés 
de programmes du niveau supérieur d’enseignement ;

• les programmes d’enseignement de type C sont conçus pour préparer les élèves/étudiants à entrer directement sur le marché 
du travail ou à suivre d’autres programmes du même niveau d’enseignement.
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Programme international pour le suivi des acquis des élèves (PISA) : le Programme international pour le suivi des 
acquis des élèves est une enquête internationale réalisée par l’OCDE dans le but de déterminer dans quelle mesure les jeunes de 
15 ans sont préparés à relever les défi s de la société de la connaissance à l’approche de la fi n de leur scolarité obligatoire.

Formation continue : la formation continue des adultes, telle qu’elle est défi nie pour ces indicateurs, désigne toutes les formes 
d’éducation et de formation générales ou professionnelles organisées, fi nancées ou parrainées par les pouvoirs publics, assurées par 
les employeurs ou prises en charge par les bénéfi ciaires eux-mêmes.

Formation continue liée à l’emploi : les activités de formation continue liées à l’emploi englobent toutes les activités 
de formation systématiques et organisées auxquelles les individus prennent part pour enrichir leurs connaissances, acquérir de 
nouvelles compétences qu’ils exploiteront dans le cadre de leur emploi actuel ou d’un futur emploi, augmenter leurs revenus, 
améliorer leurs perspectives d’emploi et/ou de carrière dans leur secteur actuel ou dans un autre secteur et, plus généralement, 
s’assurer un avenir professionnel plus prometteur. 

Indice PISA de climat de discipline : l’indice PISA de climat de discipline résume les réponses des élèves aux questions 
portant sur la fréquence des situations suivantes dans les <cours de langue d’enseignement> : « Le professeur doit attendre un long 
moment avant que les élèves ne <se calment> », « Les élèves ne peuvent pas bien travailler », « Les élèves n’écoutent pas ce que 
dit le professeur », « Les élèves ne commencent à travailler que bien après le début des cours », « Il y a du bruit et de l’agitation » 
et « Au début du cours, plus de cinq minutes se passent sans qu’on ne fasse rien ». Quatre options constituent l’échelle de réponse : 
« Jamais », « Parfois », « À la plupart des cours » et « À chaque cours ». Cet indice a été inversé de sorte que les valeurs peu élevées 
indiquent un climat de discipline médiocre.

Indice PISA de confi ance en soi et de capacité à utiliser les ordinateurs : l’indice PISA de confi ance en soi et de 
capacité à utiliser les ordinateurs est dérivé des réponses des élèves aux questions suivantes : « Vous sentez-vous à l’aise pour utiliser 
un ordinateur ? », « Vous sentez-vous à l’aise pour rédiger un travail sur ordinateur ? », « Seriez-vous à l’aise pour passer un test 
sur ordinateur ? » et « Par comparaison avec les autres jeunes de 15 ans, comment jugeriez-vous votre aptitude à vous servir d’un 
ordinateur ? ». Les élèves ont répondu en choisissant une option par mi les quatre qui constituent l’échelle de réponse : « Tout à 
fait à l’aise », « À l’aise », « Pas entièrement à l’aise » et « Pas du tout à l’aise » pour les trois premières questions et « Excellente », 
« Bonne », « Moyenne » et « Médiocre » pour la dernière question. Cet indice a été calculé à partir de l’estimateur WARM. Voir 
Eignor et al. (1998) pour davantage d’informations sur les aspects conceptuels qui sous-tendent cet indice.

Indice PISA d’encouragement : l’indice PISA d’encouragement est dérivé des réponses des élèves aux questions portant sur 
la fréquence des situations suivantes dans les <cours de langue d’enseignement> : « Le professeur demande aux élèves de travailler 
beaucoup », « Le professeur dit aux élèves qu’ils pourraient mieux faire », « Le professeur est mécontent lorsque les élèves rendent 
un travail <mal fait> » et « Les élèves ont beaucoup à étudier ». Quatre options constituent l’échelle de réponse : « Jamais », 
« Parfois », « À la plupart des cours » et « À chaque cours ». L’indice a été calculé à partir de l’estimateur WARM, avec attribution 
du code 1 à la réponse « Jamais » et du code 0 à toutes les autres réponses.

Indice PISA d’exploitation des ressources de l’établissement : l’indice PISA d’exploitation des ressources de 
l’établissement est dérivé des réponses des élèves à la question portant sur la fréquence à laquelle ils utilisent « la bibliothèque de 
l’établissement », « des calculatrices », « Internet » et « le laboratoire de <sciences> ». Les élèves ont répondu à cette question 
en choisissant une option parmi les cinq qui constituent l’échelle de réponse : « Jamais ou presque jamais », « Quelques fois par 
an » « Plus ou moins une fois par mois », « Plusieurs fois par mois » et « Plusieurs fois par semaine ». Ces indices ont été calculés 
à partir de l’estimateur WARM.

Indice PISA d’intérêt pour l’informatique : l’indice PISA d’intérêt pour l’informatique est dérivé des réactions des élèves 
aux propositions : « Travailler sur ordinateur est très important pour moi », « Jouer ou travailler sur ordinateur est très agréable », 
« Je me sers de l’ordinateur parce que cela m’intéresse beaucoup » et « Quand je travaille sur ordinateur, je ne vois pas le temps 
passer ». Une échelle de réponse à deux options a été utilisée : « Oui » ou « Non ». Cet indice a été calculé à partir de l’estimateur 
WARM. Voir Eignor et al. (1998) pour davantage d’informations sur les aspects conceptuels qui sous-tendent cet indice.

Indice PISA de soutien des enseignants : l’indice PISA de soutien des enseignants est dérivé des réponses des élèves aux 
questions portant sur la fréquence à laquelle : « Le professeur s’intéresse aux progrès de chaque élève », « Le professeur donne 
aux élèves l’occasion d’exprimer leurs opinions », « Le professeur aide les élèves dans leur travail », « Le professeur continue à 
expliquer jusqu’à ce que les élèves aient compris », « Le professeur s’investit beaucoup pour aider les élèves » et « Le professeur 
aide les élèves dans leur apprentissage ». Quatre options constituent l’échelle de réponse : « Jamais », « Parfois », « À la plupart des 
cours » et « À chaque cours ». Cet indice a été calculé à partir de l’estimateur WARM (Warm, 1985). 
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Indice PISA de statut économique, social et culturel : l’indice PISA de statut économique, social et culturel a été créé 
sur la base des variables suivantes : l’indice socio-économique international de statut professionnel (ISEI), le niveau d’enseignement 
le plus élevé des parents de l’élève (converti en années d’études), l’indice PISA de richesse familiale, l’indice PISA de ressources 
éducatives à la maison et l’indice PISA de patrimoine culturel « classique » à la maison. 

Indice socio-économique international de statut professionnel (ISEI) du PISA : l’indice socio-économique 
international de statut professionnel du PISA est dérivé des réponses des élèves à des questions portant sur la profession de leurs 
parents. Cet indice regroupe les attributs des professions qui permettent de convertir en revenus le niveau d’enseignement des 
parents. Il a été calculé sur la base d’une hiérarchisation optimale des groupes de professions afi n de maximiser l’effet indirect du 
niveau d’enseignement sur les revenus par l’intermédiaire de la profession et de minimiser l’effet direct du niveau d’enseignement 
sur les revenus, abstraction faite de la profession (le tout sans tenir compte de l’âge). Voir Ganzeboom et al. (1992) pour davantage 
d’informations sur la méthodologie utilisée. L’indice socio-économique international de statut professionnel du PISA est basé soit 
sur la profession du père, soit sur celle de la mère, selon celle qui a le statut le plus élevé.

Internet : Internet est un réseau électronique de communication qui relie des réseaux informatiques et des infrastructures 
informatiques dans le monde entier. Voir également Réseau local (LAN) et World Wide Web.

Langue parlée à la maison : le PISA a abordé la question de la langue parlée à la maison dans son questionnaire contextuel 
en demandant aux élèves si la langue parlée le plus souvent à la maison était « la langue du test », « d’autres langues nationales 
offi cielles », « d’autres langues ou dialectes nationaux » et « d’autres langues ». Les réponses des élèves ont été regroupées en 
deux catégories : i) la langue la plus souvent parlée à la maison est différente de la langue du test, d’autres langues nationales 
offi cielles et d’autres langues ou dialectes nationaux et ii) la langue la plus souvent parlée à la maison est la langue de l’évaluation, 
une autre langue nationale offi cielle, ou encore un autre dialecte national ou une autre langue nationale.

Matière à option : par matière à option, on entend les matières du programme obligatoire pour lesquelles les établissements 
ou les élèves disposent d’une certaine liberté de choix. Ainsi, un établissement peut décider de consacrer aux sciences un nombre 
d’heures supérieur au minimum imposé, mais aux disciplines artistiques seulement un nombre d’heures égal à celui imposé, tout 
en respectant la grille horaire obligatoire. Voir également Partie non obligatoire du programme, Partie obligatoire du programme de base, 
Programme obligatoire et Temps d’instruction prévu.

Mode de scolarisation : le mode de scolarisation renvoie à la charge de cours de l’élève ou de l’étudiant, qu’il soit scolarisé 
à temps plein ou à temps partiel. Voir également Charge de cours, Élève/étudiant, Élève/étudiant à temps partiel, Élève/étudiant à temps 
plein et Élève/étudiant équivalent temps plein.

Niveau de formation : le niveau de formation est le niveau d’enseignement le plus élevé, défi ni selon la Classifi cation 
internationale type de l’éducation (CITE), atteint par un adulte.

Nombre net d’heures de contact : voir Temps d’enseignement.

Nombre d’élèves/étudiants par enseignant : le nombre d’élèves/étudiants par enseignant a été obtenu par division du 
nombre total d’élèves/étudiants équivalents temps plein par le nombre total de membres équivalents temps plein du personnel 
enseignant. Voir également Aides éducateurs pour les élèves/étudiants, Corps enseignant, Élève/étudiant équivalent temps plein, Enseignant 
équivalent temps plein, Personnel d’entretien et de fonction, Personnel de gestion, de contrôle de la qualité et d’administration, Personnel enseignant, 
Personnels de l’éducation et Temps d’enseignement.

Nombre d’élèves par ordinateur : cet indice PISA a été obtenu par division du nombre total d’ordinateurs dans chaque 
établissement par le nombre total d’élèves qui y sont inscrits.

Nombre de jours d’enseignement : il s’agit du nombre de jours d’enseignement, déduction faite des jours fériés pendant 
lesquels les établissements sont fermés. Voir également Nombre de semaines d’enseignement, Temps d’enseignement, Temps de travail et 
Temps de travail à l’école.

Nombre prévu d’années de scolarisation : voir Espérance de scolarisation.

Nombre de semaines d’enseignement : il s’agit du nombre de semaines d’enseignement déduction faite des semaines de 
vacances. Voir également Nombre de jours d’enseignement, Temps d’enseignement, Temps de travail et Temps de travail à l’école.

Nombre total de diplômés sans double comptage : le nombre total de diplômés sans double comptage correspond au 
nombre de diplômés déduction faite de ceux qui ont obtenu un diplôme au terme d’une formation antérieure et/ou qui sont 
en voie d’obtenir plus d’un diplôme au niveau d’enseignement visé au cours de l’année de référence. Il s’agit donc du nombre 
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d’individus qui seront diplômés au terme de la période de référence, et non du nombre de diplômes délivrés. Voir également 
Diplômé, Obtention d’un diplôme/réussite des études, Taux brut d’obtention d’un diplôme et Taux net d’obtention d’un diplôme.

Nouvel inscrit : par nouvel inscrit, on entend toute personne qui s’inscrit pour la première fois dans une formation du niveau 
d’enseignement considéré dans le but d’obtenir le diplôme sanctionnant cette formation, que ce soit au début ou à un stade 
ultérieur du programme d’études de cette formation. Voir également Taux d’accès.

Obtention d’un diplôme/réussite des études : la défi nition de cette notion est spécifi que à chaque pays. Dans certains 
pays, la réussite des études passe par un ou plusieurs examens. Dans d’autres, elle est conditionnée par la participation à un 
certain nombre d’heures de cours (même si des examens peuvent être imposés aux élèves/étudiants dans certaines matières). Voir 
également Diplômé, Nombre total de diplômés sans double comptage, Taux brut d’obtention d’un diplôme et Taux net d’obtention d’un diplôme.

Orientation des programmes d’enseignement : l’orientation des programmes d’enseignement, telle qu’elle est défi nie par 
la Classifi cation internationale type de l’éducation (CITE), renvoie à la mesure dans laquelle les programmes visent spécifi quement 
un certain groupe de professions et aboutissent à une qualifi cation pertinente sur le marché de l’emploi. Voir également Enseignement 
général, Enseignement pré-professionnel et Enseignement professionnel.

Parités de pouvoir d’achat (PPA) : les parités de pouvoir d’achat sont des taux de conversion monétaire permettant 
d’exprimer dans une unité commune les pouvoirs d’achat des différentes monnaies. Cela signifi e qu’un certain montant, converti 
en monnaie nationale au moyen des PPA, permet d’acheter le même panier de biens et de services dans tous les pays. En d’autres 
termes, les PPA sont des taux de conversion monétaire éliminant les différences de niveau de prix existant entre les pays. Quand les 
dépenses du PIB des divers pays sont converties en une monnaie commune au moyen des PPA, elles sont en fait exprimées selon les 
mêmes prix internationaux, de sorte que les comparaisons entre pays ne refl ètent que les différences de volume entre les biens et 
les services achetés. Les données concernant les parités de pouvoir d’achat utilisées dans cette publication fi gurent à l’annexe 2.

Partie obligatoire du programme de base : par partie obligatoire du programme de base, on entend le temps d’instruction 
minimum dévolu aux matières obligatoires du programme. Voir également Matière à option, Partie non obligatoire du programme, 
Programme obligatoire et Temps d’instruction prévu.

Partie non obligatoire du programme : par partie non obligatoire du programme, on entend les matières pour lesquelles 
les établissements jouissent d’une totale liberté ou, dans certains cas, les matières qui sont choisies au niveau du programme 
d’études lorsqu’il existe divers types de programme. Voir également Matière à option, Partie obligatoire du programme de base, Programme 
obligatoire et Temps d’instruction prévu.

Pays de naissance : voir Élèves allochtones, Élèves autochtones et Élèves de la première génération.

Personnel de l’éducation : la classifi cation du personnel de l’éducation se base sur la fonction et les répartit en quatre grandes 
catégories fonctionnelles distinctes, à savoir i) le corps enseignant, ii) les aides éducateurs des élèves, iii) le personnel de gestion, 
de contrôle de la qualité et d’administration et iv) le personnel d’entretien et de fonction. Le corps enseignant est réparti en 
deux sous-catégories, à savoir les chargés de cours (les enseignants titularisés) et les enseignants auxiliaires. L’indicateur D2 ne 
prend en considération que les enseignants titularisés. Voir également Aides éducateurs pour les élèves, Corps enseignant, Enseignant 
à temps partiel, Enseignant à temps plein, Enseignant équivalent temps plein, Nombre d’étudiants par enseignant, Personnel d’entretien et de 
fonction, Personnel de gestion, de contrôle de la qualité et d’administration, Personnel enseignant et Temps d’enseignement.

Personnel enseignant : le corps enseignant compte deux catégories : d’une part, les enseignants aux niveaux 0, 1, 2 , 3 et 4 
de la CITE et les enseignants tertiaires aux niveaux 5 et 6 de la CITE et, d’autre part, les enseignants auxiliaires aux niveaux 0, 1, 
2 , 3 et 4 de la CITE et les assistants de recherche aux niveaux 5 et 6 de la CITE. Voir également Aides éducateurs des élèves/étudiants, 
Corps enseignant, Nombre d’élèves/étudiants par enseignant, Personnel d’entretien et de fonction, Personnel de gestion, de contrôle de la qualité et 
d’administration, Personnels de l’éducation et Temps d’enseignement.

Personnel d’entretien et de fonction : le personnel d’entretien et de fonction comprend le personnel chargé de l’entretien, 
du fonctionnement et de la sécurité des établissements d’enseignement et des services auxiliaires que ceux-ci assurent, tels que les 
transports scolaires et la restauration. Cette catégorie de personnel englobe les professions suivantes : les maçons, les menuisiers, les 
électriciens, les serruriers, les réparateurs, les peintres et les tapissiers, les plafonneurs, les plombiers et les mécaniciens automobiles. 
Elle comprend également les conducteurs d’autobus et autres véhicules, les ouvriers du bâtiment, les jardiniers et les préposés à 
l’entretien extérieur, les accompagnateurs de transport scolaire, les cuisiniers, les concierges, les serveurs, les surveillants d’internats 
et de résidences d’étudiants et les gardes de sécurité. Voir également Aides éducateurs des élèves/étudiants, Corps enseignant, Nombre d’élèves/
étudiants par enseignant, Personnel de gestion, de contrôle de la qualité et d’administration, Personnel enseignant et Personnels de l’éducation.
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Personnel de gestion, de contrôle de la qualité et d’administration : le personnel de gestion, de contrôle de la qualité 
et d’administration compte deux catégories, à savoir le personnel de direction et le personnel d’administration, attachés soit à 
l’établissement, soit aux échelons supérieurs du système d’éducation. Ces catégories s’appliquent à tous les niveaux d’enseignement 
de la CITE. Voir également Aides éducateurs des élèves/étudiants, Corps enseignant, Nombre d’élèves/étudiants par enseignant, Personnel 
d’entretien et de fonction, Personnel enseignant et Personnels de l’éducation.

Population : le terme « population » désigne tous les individus possédant la nationalité du pays concerné, qu’ils soient présents 
sur le territoire national ou provisoirement à l’étranger, ainsi que les étrangers établis défi nitivement sur le territoire national. Pour 
davantage d’informations, voir Statistiques de la population active de l’OCDE. Voir également Population cible du PISA.

Population active : la population active, ou la main-d’œuvre totale, est défi nie conformément aux directives du Bureau 
international du travail (BIT). Elle englobe tous ceux qui satisfont aux critères correspondant au statut d’actif occupé ou au statut 
de demandeur d’emploi tels qu’ils sont défi nis dans la publication Statistiques de la population active de l’OCDE. Voir également 
Situation au regard de l’emploi.

Population cible du PISA : le PISA vise les élèves de 15 ans, c’est-à-dire ceux qui avaient au début de la période de test entre 
15 ans et 3 mois (accomplis) et 16 ans et 2 mois (accomplis) et qui étaient inscrits dans un établissement d’enseignement, quels 
que soient l’année d’études, le type d’établissement fréquenté et le mode de scolarisation (à temps plein ou à temps partiel). Voir 
également Population.

Programmes combinés emploi-études : ces programmes combinés se caractérisent par l’alternance de périodes d’emploi 
et de périodes d’études, ces deux éléments s’inscrivant dans le cadre d’une activité intégrée d’enseignement ou de formation 
de type formel [par exemple, le « dual system » en Allemagne, « l’apprentissage » ou la « formation en alternance » en Belgique 
et en France, les stages de longue durée en entreprise (« internship ») et l’enseignement alterné (ou coopératif) au Canada, 
l’« apprenticeship » en Irlande et le « Youth Training » (Plan pour l’insertion socioprofessionnelle des jeunes) au Royaume-Uni].

Programmes techniques et professionnels scolaires : dans ces programmes, l’enseignement est dispensé (en tout ou 
en partie) dans les établissements d’enseignement, parmi lesquels des centres spéciaux de formation professionnelle relevant 
d’autorités publiques ou d’entités privées et des centres spéciaux de formation en entreprise s’ils peuvent être assimilés à des 
établissements d’enseignement. Ces programmes peuvent comporter une composante de formation en entreprise, c’est-à-dire une 
initiation pratique au travail. Voir également Enseignement général, Enseignement professionnel, Orientation des programmes d’enseignement 
et Programmes combinés emploi-études. 

Premier cycle de l’enseignement secondaire (CITE 2) : pour l’essentiel, le premier cycle du secondaire (CITE 2) 
prolonge le programme fondamental de l’enseignement primaire mais il est généralement dispensé sur un mode plus thématique, 
par des enseignants plus spécialisés qui donnent des cours dans leur domaine. Le premier cycle de l’enseignement secondaire peut 
avoir une fi nalité « terminale » (c’est-à-dire préparer les élèves à entrer directement dans la vie active) et/ou « préparatoire » 
(c’est-à-dire préparer les élèves à suivre le deuxième cycle de l’enseignement secondaire). Ce niveau d’enseignement compte 
de deux à six années d’études (la durée moyenne est de trois années dans les pays de l’OCDE ). Voir également Classifi cation 
internationale type de l’éducation (CITE).

Produit intérieur brut (PIB) : le produit intérieur brut (PIB) est égal à la valeur ajoutée par les producteurs résidents à 
la production brute, augmentée des droits et taxes à l’importation, mais diminuée de la consommation intermédiaire de ses 
producteurs aux prix d’acquisition. Le PIB est exprimé en devise locale (en millions). Pour les pays dont l’année de référence est 
différente de l’année civile (l’Australie et la Nouvelle-Zélande, par exemple), des ajustements ont été réalisés par une pondération 
linéaire du PIB entre deux années de référence consécutives afi n d’assurer une correspondance avec l’année civile. Les chiffres du 
PIB fi gurent à l’annexe 2.

Programmes combinés emploi-études : dans les programmes combinés dispensés à l’école et sur le lieu de travail, 
l’instruction se répartit entre l’école et le lieu de travail, même s’il arrive qu’elle ait lieu pour l’essentiel sur le lieu de travail. Les 
formations sont classées parmi les « programmes combinés dispensés à l’école et sur le lieu de travail » si la part de l’enseignement 
dispensé à l’école ou par enseignement à distance est inférieure à 75 pour cent du programme. Les programmes qui comportent 
plus de 90 pour cent de formation en entreprise sont exclus. Voir également Enseignement général, Enseignement professionnel, 
Orientation des programmes d’enseignement et Programmes techniques et professionnels scolaires.

Programme obligatoire : par programme obligatoire, on entend le temps d’instruction et sa répartition entre matières 
obligatoires dans tous les établissements et pour tous les élèves. Voir également Matière à option, Partie non obligatoire du programme, 
Partie obligatoire du programme de base et Temps d’instruction prévu.



GLOSSAIRE

410 REGARDS SUR L'ÉDUCATION © OCDE 2002

Programmes de recherche de haut niveau (CITE 6) : ces programmes désignent les formations de niveau tertiaire qui sont 
sanctionnées directement par la délivrance d’un diplôme de recherche de haut niveau, un doctorat par exemple. La durée théorique 
de ces formations est de trois ans en équivalent temps plein dans la plupart des pays (soit une durée cumulée totale de sept ans au 
moins en équivalent temps plein dans l’enseignement tertiaire), mais la durée effective de ces études est généralement plus longue. 
Ces programmes sont consacrés à des études approfondies et à des travaux de recherche originaux. Voir également Classifi cation 
internationale type de l’éducation (CITE).

Recensement : cette notion renvoie à la méthode utilisée pour recueillir les données : ce sont les individus qui sont comptabilisés, 
quels que soient leur mode de scolarisation et la longueur de leurs études. Voir également Élève/étudiant à temps partiel, Élève/étudiant 
à temps plein, Enseignant à temps partiel et Enseignant à temps plein.

Recherche et développement : voir Dépenses au titre de la recherche et du développement (R&D).

Rémunération du personnel : les dépenses correspondant à la rémunération du personnel comprennent les salaires bruts ainsi 
que les avantages non salariaux (avantages supplémentaires). Voir également Avantages non salariaux et Salaire.

Réseau local (LAN) : un réseau local est un réseau informatique de taille limitée (à l’échelle de l’entreprise, par exemple) qui 
relie entre eux, par câble, des ordinateurs personnels qui peuvent communiquer directement avec d’autres ou par l’intermédiaire 
d’autres dispositifs intégrés dans le réseau et qui peuvent partager des ressources. Voir également Internet et World Wide Web.

Revenus : par revenus, on entend les revenus monétaires annuels, c’est-à-dire les revenus directs avant impôt perçus à titre 
de rémunération pour le travail effectué. Les revenus provenant d’autres sources, telles que les aides sociales accordées par les 
pouvoirs publics, le rendement du capital, l’augmentation nette de la valeur d’une activité indépendante, etc., et les revenus qui ne 
sont pas directement liés à l’activité professionnelle ne sont pas pris en compte. Voir également Revenus relatifs.

Revenus de la propriété payés : les revenus de la propriété payés sont défi nis comme les intérêts, le loyer foncier et les 
redevances payés. Voir également Autres transferts courants, Dépenses de consommation fi nale et Dépenses de fonctionnement.

Revenus relatifs : on entend par revenus professionnels relatifs les revenus professionnels annuels moyens des individus ayant un 
certain niveau de formation, divisés par les revenus annuels moyens des individus dont le niveau de formation le plus élevé est le 
deuxième cycle de l’enseignement secondaire. Voir également Revenus.

Salaire : on entend par salaire le salaire brut total perçu par les personnels de l’éducation avant tout prélèvement d’impôt ou de 
cotisation salariale aux systèmes de retraite, à la sécurité sociale ou autre. Voir également Avantages non salariaux et Rémunération du 
personnel.

Services auxiliaires : voir Dépenses au titre des services auxiliaires.

Services principaux d’éducation : voir Dépenses au titre des services principaux d’éducation.

Services de soutien : parmi les entités qui proposent des services de soutien aux établissements d’enseignement fi gurent les 
établissements qui fournissent un soutien éducatif et du matériel pédagogique ainsi que des services de maintenance et d’entretien 
des bâtiments. Ces entités font généralement partie des unités polyvalentes des pouvoirs publics.

Scolarité obligatoire : la fi n de la scolarité obligatoire correspond à un âge à partir duquel les jeunes ne sont plus tenus 
légalement de fréquenter un établissement scolaire (à 15 ans accomplis, par exemple). L’âge fi xé pour la fi n de la scolarité 
obligatoire diffère de l’âge auquel les jeunes terminent un programme d’études.

Score moyen du PISA : pour faciliter l’interprétation des scores attribués aux élèves dans le PISA, le score moyen des pays de 
l’OCDE en compréhension de l’écrit, en culture mathématique et en culture scientifi que a été fi xé à 500 et l’écart type à 100. Les 
données ont été pondérées de façon à rendre équivalentes les contributions de chaque pays.

Situation au regard de l’emploi : la situation au regard de l’emploi, défi nie conformément aux directives du Bureau 
international du travail (BIT), correspond au statut des membres de la population active, telle qu’elle est défi nie dans la publication 
Statistiques de la population active de l’OCDE. Voir également Actif occupé, Demandeur d’emploi et Population active.

Situation géographique de l’établissement d’enseignement : dans le PISA, la situation géographique de l’établissement 
d’enseignement correspond à la taille de la communauté dans laquelle est situé l’établissement : dans <un village, un bourg ou 
une zone rurale> (moins de 3 000 habitants), dans <une petite ville> (entre 3 000 et 15 000 habitants environ), dans <une ville> 
(entre 15 000 et 100 000 habitants environ), dans <une grande ville> (entre 100 000 et 1 000 000 d’habitants environ) ou à 
proximité du centre, ou ailleurs dans <une grande ville> de plus d’un million d’habitants.
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Taille de la classe : la taille de la classe correspond au nombre moyen d’élèves par classe et est calculée par division du nombre 
d’élèves inscrits par le nombre de classes. Les programmes d’enseignement spécial ont été exclus afi n de garantir la comparabilité 
internationale des données. Les chiffres relatifs à la taille des classes portent uniquement sur les programmes normaux dispensés 
dans l’enseignement primaire et dans le premier cycle de l’enseignement secondaire et excluent les sous-groupes d’élèves 
constitués en dehors des classes normales.

Taux d’abandon des études : le taux d’abandon correspond à la proportion des élèves ou étudiants qui arrêtent leurs études 
sans avoir obtenu de premier diplôme. Voir également Taux de survie dans l’enseignement.

Taux d’accès : les taux d’accès sont nets et représentent la proportion d’individus d’une cohorte d’âge synthétique qui accède 
à l’enseignement tertiaire, indépendamment de la variation de la taille des générations et des écarts entre les pays de l’OCDE 
concernant l’âge moyen d’accès. Le taux net d’accès d’un groupe d’âge donné est obtenu par division du nombre de premières 
inscriptions dans chaque type d’enseignement tertiaire à cet âge par l’effectif total de la population du groupe d’âge correspondant 
(multiplié par 100). La somme des taux nets d’accès est obtenue par addition des taux nets d’accès pour chaque âge. Voir également 
Nouveaux inscrits.

Taux d’activité : le taux d’activité de la population active, qui est défi ni conformément aux directives du Bureau international 
du travail (BIT), correspond au pourcentage d’individus qui travaillent ou sont demandeurs d’emploi dans la même cohorte d’âge. 
Voir également Actif occupé, Demandeur d’emploi, Population active et Taux de chômage.

Taux brut d’obtention d’un diplôme : le taux brut d’obtention d’un diplôme correspond au nombre total de diplômés 
– quel que soit leur âge – du niveau d’enseignement visé divisé par la population ayant l’âge moyen d’obtention d’un diplôme 
à ce niveau. Dans de nombreux pays toutefois, il est diffi cile de déterminer l’âge moyen d’obtention d’un diplôme car l’âge des 
diplômés est très variable. Voir également Diplômé, Nombre total de diplômés sans double comptage, Obtention d’un diplôme/réussite des 
études et Taux net d’obtention d’un diplôme.

Taux de chômage : le taux de chômage (exprimé sous la forme d’un pourcentage), défi ni conformément aux directives 
du Bureau international du travail (BIT), est le nombre de demandeurs d’emploi en pourcentage de la population active. Voir 
également Actif occupé, Demandeur d’emploi, Population active et Taux d’activité.

Taux net d’obtention d’un diplôme : le taux net de diplômés représente le pourcentage de personnes qui, au sein d’une 
cohorte d’âge fi ctif, obtiennent un diplôme de l’enseignement tertiaire, quels que soient l’évolution de la taille des générations ou 
l’âge moyen d’obtention de ce diplôme. Le taux net d’obtention d’un diplôme est obtenu par la division du nombre de diplômé 
d’un âge donné par la population totale de cet âge. Voir également Diplômé, Nombre total de diplômés sans double comptage, Obtention 
d’un diplôme/réussite des études et Taux brut d’obtention d’un diplôme.

Taux d’obtention d’un diplôme : voir Taux brut d’obtention d’un diplôme et Taux net d’obtention d’un diplôme.

Taux de rendement interne privé : le taux de rendement interne privé est égal au taux d’actualisation qui aligne les coûts 
réels de l’éducation au cours de la période étudiée sur les gains réels procurés ultérieurement par l’éducation. Sous la forme la plus 
complète de cet indicateur, les coûts sont égaux aux frais de scolarité et au manque à gagner – déduction faite des impôts – corrigé 
des chances d’obtenir un emploi et diminué des ressources fournies aux étudiants sous forme d’allocations et de prêts. Voir 
également Taux de rendement interne social.

Taux de rendement interne social : le taux de rendement interne social désigne les coûts et les avantages pour la société de 
l’investissement dans l’éducation. Le coût social inclut le coût que peut représenter l’éventualité que certains ne participent pas à la 
production de bénéfi ces et le coût intégral de la formation assurée, et pas uniquement le coût supporté par l’individu. Le bénéfi ce 
social inclut le gain de productivité associé à l’investissement dans l’éducation et tout un éventail d’avantages non économiques 
possibles, tels que la baisse de la délinquance, l’amélioration de la santé, le renforcement de la cohésion sociale et le développement 
de la participation citoyenne. Voir également Taux de rendement interne privé.

Taux de scolarisation : les taux de scolarisation sont nets et sont obtenus par division du nombre d’étudiants scolarisés dans un 
groupe d’âge donné, tous niveaux d’enseignement confondus, par l’effectif de la population du même groupe d’âge.

Taux de survie dans l’enseignement : le taux de survie dans l’enseignement tertiaire indique la proportion de nouveaux 
inscrits à ce niveau qui obtiennent un premier diplôme. Le taux de survie dans l’enseignement correspond au rapport entre le 
nombre d’étudiants à qui un premier diplôme tertiaire est délivré et le nombre de ceux ayant entamé des études de ce niveau 
d’enseignement n années auparavant, n étant le nombre d’années d’études à temps plein requis pour obtenir le diplôme. Voir 
également Taux d’abandon des études.
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Temps d’enseignement : le nombre annuel d’heures d’enseignement correspond au nombre net d’heures de contact. Il est 
calculé sur la base du nombre annuel de semaines d’enseignement multiplié par le nombre minimum/maximum de périodes 
pendant lequel un enseignant est tenu de donner cours à une classe ou à un groupe et par la longueur d’une période en minutes 
et divisé par 60. Les périodes offi ciellement affectées aux pauses entre les cours et les jours de fermeture d’établissements en 
raison de cérémonies et de fêtes ne sont pas pris en considération. Au niveau d’enseignement primaire toutefois, les courtes pauses 
que les enseignants font en classe sont généralement incluses. Voir également Nombre de jours d’enseignement, Nombre de semaines 
d’enseignement, Temps de travail et Temps de travail à l’école.

Temps de travail : le temps de travail correspond au nombre d’heures de travail normales d’un enseignant à temps plein. Selon les 
textes offi ciels en vigueur dans chaque pays, le temps de travail comprend uniquement les heures consacrées à l’enseignement (ainsi 
qu’à d’autres activités scolaires concernant les élèves, telles que les devoirs et les contrôles, à l’exclusion des examens annuels) ou les 
heures directement liées à l’enseignement ainsi que des heures devant être consacrées à d’autres activités liées à l’enseignement, telles 
que la préparation des cours, le tutorat, la correction de devoirs et de contrôles, les activités de formation continue, les réunions 
avec les parents, les réunions de personnel et des tâches générales de caractère scolaire. Le temps de travail ne comprend pas les 
heures supplémentaires faisant l’objet d’un complément de rémunération. Voir également Corps enseignant, Enseignant à temps partiel, 
Enseignant à temps plein, Enseignant équivalent temps plein, Nombre d’élèves/étudiants par enseignant, Nombre de jours d’enseignement, Nombre 
de semaines d’enseignement, Personnel enseignant, Personnels de l’éducation, Temps d’enseignement et Temps de travail à l’école.

Temps de travail à l’école : le temps de travail à l’école correspond au temps de travail que les enseignants sont censés 
passer dans leur établissement, que ce soit pour enseigner ou pour effectuer d’autres activités. Voir également Nombre de jours 
d’enseignement, Nombre de semaines d’enseignement, Temps d’enseignement et Temps de travail.

Temps d’instruction : voir Temps d’instruction prévu

Temps d’instruction prévu : le temps d’instruction prévu des élèves/étudiants correspond au nombre annuel d’heures de 
cours qu’ils suivent dans le cadre des parties obligatoire et non obligatoire de leur programme. Les chiffres des pays dans lesquels le 
nombre d’heures de cours n’est pas strictement réglementé ont été estimés sur la base de résultats d’enquête. Les heures perdues 
lors de la fermeture des établissements pour cause de festivités ou de commémorations (la fête nationale, par exemple) sont 
exclues. Le temps d’instruction prévu ne comprend pas les cours non obligatoires organisés en dehors de la journée de classe, ni le 
temps consacré avant ou après la classe aux devoirs, aux leçons et aux cours particuliers. Voir également Matière à option, Partie non 
obligatoire du programme, Partie obligatoire du programme de base et Programme obligatoire.

Traitement statutaire des enseignants : voir Traitement des enseignants.

Traitement des enseignants : le traitement statutaire des enseignants est la rémunération qui leur est versée conformément 
aux barèmes offi ciels. Par défi nition, il correspond au montant brut de la rémunération perçue (totalité de la rémunération versée 
par l’employeur en échange du travail fourni) diminuée des cotisations patronales de sécurité sociale et de retraite (conformément 
aux barèmes salariaux en vigueur). 

• Le traitement en début de carrière correspond au traitement annuel moyen brut prévu pour un enseignant travaillant à temps 
plein et ayant le niveau de formation minimum requis pour être dûment qualifi é en début de carrière.

• Le traitement après 15 ans de carrière correspond au traitement annuel prévu pour un enseignant travaillant à temps plein, 
ayant le niveau de formation minimum requis pour être dûment qualifi é et ayant 15 ans d’expérience. 

• Le traitement maximum correspond au traitement maximum annuel prévu (à l’échelon le plus élevé) pour un enseignant 
travaillant à temps plein et ayant le niveau de formation minimum pour être dûment habilité à exercer sa profession.

Le traitement mentionné est celui dit « avant impôt », c’est-à-dire avant qu’il fasse l’objet de déductions au titre de l’impôt sur le 
revenu. Voir Ajustements au traitement de base.

Transferts entre niveaux administratifs : il s’agit des transferts, d’un niveau de l’administration à un autre, de fonds destinés 
à l’éducation. Il est très important de préciser que ces fonds sont destinés à l’éducation pour éviter toute ambiguïté au sujet des 
sources de fi nancement. Les transferts entre niveaux administratifs non affectés ne sont pas inclus (par exemple, le partage des 
revenus, les mesures générales de péréquation budgétaire ou la distribution des recettes fi scales de l’administration centrale aux 
administrations régionales – les provinces, les États ou les Länder), même lorsque ces transferts fournissent les crédits dont les 
autorités régionales ou locales se servent pour fi nancer l’enseignement.

Transferts et paiements à d’autres entités privées : les transferts des pouvoirs publics et certains autres paiements 



GLOSSAIRE

413REGARDS SUR L'ÉDUCATION  © OCDE 2002

(essentiellement des subventions) à d’autres entités privées (des entreprises et des organisations sans but lucratif) peuvent prendre 
des formes diverses. À titre d’exemple, citons les transferts aux organisations patronales ou syndicales assurant l’éducation 
des adultes, les subventions aux entreprises ou aux syndicats (ou aux groupements de ce type) organisant des programmes 
d’apprentissage et les subventions, sous la forme de bonifi cation d’intérêt ou d’arriérés de prêts garantis, aux établissements 
fi nanciers privés consentant des prêts aux élèves ou étudiants.

Transferts nets de capital payés : ces transferts de capital sont ceux destinés au secteur privé national et aux autres pays, 
diminués des transferts de capital reçus du secteur privé national et des autres pays.

Troisième étude internationale sur les mathématiques et les sciences (TIMSS) : la Troisième étude internationale 
sur les mathématiques et les sciences mise en œuvre par l’IEA a mesuré les compétences mathématiques et scientifi ques des 
élèves de quatrième et de huitième année en 1995 et en 1999. Un nouveau cycle d’évaluation est prévu en 2003.

World Wide Web (WWW): le Web est un système qui permet d’accéder plus facilement aux ressources d’Internet grâce à 
l’utilisation d’interfaces graphiques et de liens hypertextes entre différentes adresses. Voir également Internet et Réseau local (LAN).
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